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1er L. 2121-15 

� Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour 

remplir les fonctions de secrétaire.

Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux 

séances mais sans participer aux délibérations. '

� Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de 

secrétaire.

Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux séances mais sans participer 

aux délibérations.

Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par le ou les secrétaires, est arrêté au commencement de la séance suivante, et signé par 

le maire et le ou les secrétaires.

Il contient la date et l'heure de la séance, les noms du président, des membres du conseil municipal présents ou représentés et du ou 

des secrétaires de séance, le quorum, l'ordre du jour de la séance, les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont 

été adoptées, les demandes de scrutin particulier, le résultat des scrutins précisant, s'agissant des scrutins publics, le nom des votants 

et le sens de leur vote, et la teneur des discussions au cours de la séance.

Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié sous forme électronique de manière 

permanente et gratuite sur le site internet de la commune, lorsqu'il existe, et un exemplaire sur papier est mis à la disposition du 

public.

L'exemplaire original du procès-verbal, qu'il soit établi sur papier ou sur support numérique, est conservé dans des conditions 

propres à en assurer la pérennité. '

Les quatre alinéas ajoutés précisent le contenu et les modalités de 

publicité et de conservation du procès-verbal des séances du conseil 

municipal. 

DROM

Bloc communal de la Polynésie française 

(article L. 2573-5)

2, 1° L. 2121-21

� Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des 

délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote.

Il est voté au scrutin secret :

1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ;

2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin 

secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de 

voix, l'élection est acquise au plus âgé.

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations 

ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de 

scrutin.

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 

municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 

candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il 

en est donné lecture par le maire.

Tout conseiller municipal atteint d'infirmité certaine et le mettant dans l'impossibilité d'introduire son 

bulletin dans l'enveloppe est autorisé à se faire assister par une personne de son choix. '

� Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des délibérations comporte le nom des 

votants et l'indication du sens de leur vote.

Il est voté au scrutin secret :

1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ;

2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé à un 

troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé.

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf 

disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin.

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les organismes 

extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans 

l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire.

Tout conseiller municipal atteint d'infirmité certaine et le mettant dans l'impossibilité d'introduire son bulletin dans l'enveloppe est 

autorisé à se faire assister par une personne de son choix. '

La suppression de la seconde phrase du premier alinéa  a pour objet 

de mettre un terme à l'obligation d'inscrire au registre des 

délibérations le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 

Il s'agit d'une mesure de simplification dans la mesure où ces mentions 

figurent désormais au procès-verbal du conseil municipal . 

DROM

Bloc communal de la Polynésie française 

(article L. 2573-5)

2, 2° L. 2121-23

� Les délibérations sont inscrites par ordre de date.

 

Elles sont signées par tous les membres présents à la séance, ou mention est faite de la cause qui les a 

empêchés de signer. '

� Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre tenu dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat.

Elles sont signées par le maire et le ou les secrétaires de séance. ' La réécriture de cet article a pour but de donner une base législative 

explicite au registre des délibérations. 

Les conditions d'application de ces dispositions sont précisées par le I 

de l'article 1er du décret n°2021-1311, qui modifie l'article R. 2121-9 du 

CGCT. 

DROM

Bloc communal de la Polynésie française 

(article L. 2573-5)

2, 3° / 3, 2° L. 2122-29

� Les arrêtés du maire ainsi que les actes de publication et de notification sont inscrits par ordre de date.

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, les arrêtés municipaux à caractère réglementaire sont 

publiés dans un recueil des actes administratifs dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

La publication au recueil des actes administratifs des arrêtés municipaux mentionnés au deuxième alinéa 

est assurée sur papier. Elle peut l'être également, dans des conditions de nature à garantir leur 

authenticité, sous forme électronique. La version électronique est mise à la disposition du public de 

manière permanente et gratuite. '

� Les arrêtés du maire ainsi que les actes de publication et de notification sont inscrits par ordre de date  sur un registre tenu dans 

des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, les arrêtés municipaux à caractère réglementaire sont publiés dans un recueil des 

actes administratifs dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

La publication au recueil des actes administratifs des arrêtés municipaux mentionnés au deuxième alinéa est assurée sur papier. Elle 

peut l'être également, dans des conditions de nature à garantir leur authenticité, sous forme électronique. La version électronique 

est mise à la disposition du public de manière permanente et gratuite.  '

Au premier alinéa, un régime identique à celui des délibérations (voir 

supra  les modifications de l'article L. 2121-23 du CGCT) est adopté 

s'agissant des arrêtés du maire ainsi que des actes de publication et de 

notification : inscription sur un registre par ordre de date et renvoi à 

un décret en Conseil d'Etat. C'est l'objet du II de l'article 1er du décret 

n°2021-1311, qui modifie l'article R. 2122-7 du CGCT. 

La suppression des deuxième et troisième alinéas  met fin à l'obligation 

pour les communes de plus de 3 500 habitants de publier au recueil 

des actes administratifs les arrêtés à caractère règlementaire. 

DROM

Bloc communal de la Polynésie française 

(article L. 2573-6)

Dispositions applicables aux communes

Notice : les deux tableaux ci-après comportent les modifications apportées par l'ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 aux dispositions du CGCT ( tableau bleu) et du code de l'urbanisme (tableau vert). Chaque tableau présente successivement (1) les articles de l'ordonnance  n°2021-1310 du 7 octobre 2021 à l'origine de la modification ; (2) les articles du CGCT ou du code de l'urbanisme modifiés 

par l'ordonnance ; (3) les dispositions du CGCT ou du code de l'urbanisme en vigueur avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance ; (4) les dispositions du CGCT ou du code de l'urbanisme applicables après l'entrée en vigueur de l'ordonnance ;  (5) le commentaire des modifications ; (6) l'applicabilité outre-mer. Dans la colonne (n°4) après l'entrée en vigueur de l'ordonnance, les passages en orange 

indiquent les ajouts ou modifications de l'ordonnance, tandis que les passages barrés correspondent aux dispositions supprimées par l'ordonnance. 
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3, 1° L. 2121-24

� Le dispositif des délibérations du conseil municipal prises en matière d'interventions économiques en 

application des dispositions du titre Ier du livre V de la première partie et des articles L. 2251-1 à L. 2251-

5, ainsi que celui des délibérations approuvant une convention de délégation de service public, fait 

l'objet d'une insertion dans une publication locale diffusée dans la commune.

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le dispositif des délibérations à caractère réglementaire 

est publié dans un recueil des actes administratifs dans des conditions fixées par décret en Conseil 

d'Etat.

La publication au recueil des actes administratifs du dispositif des délibérations mentionnées au 

deuxième alinéa est assurée sur papier. Elle peut l'être également, dans des conditions de nature à 

garantir leur authenticité, sous forme électronique. La version électronique est mise à la disposition du 

public de manière permanente et gratuite. '

� Le dispositif des délibérations du conseil municipal prises en matière d'interventions économiques en application des dispositions 

du titre Ier du livre V de la première partie et des articles L. 2251-1 à L. 2251-5, ainsi que celui des délibérations approuvant une 

convention de délégation de service public, fait l'objet d'une insertion dans une publication locale diffusée dans la commune. 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le dispositif des délibérations à caractère réglementaire est publié dans un recueil des 

actes administratifs dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

La publication au recueil des actes administratifs du dispositif des délibérations mentionnées au deuxième alinéa est assurée sur 

papier. Elle peut l'être également, dans des conditions de nature à garantir leur authenticité, sous forme électronique. La version 

électronique est mise à la disposition du public de manière permanente et gratuite.'

La suppression des deuxième et troisième alinéas  a pour objet de 

mettre fin à l'obligation pour les communes de plus de 3 500 habitants 

de publier dans un recueil des actes administratifs le dispositif des 

délibérations à caractère règlementaire. 

Cette modification, conjuguée à celle de l'article L. 2122-29 du CGCT, 

doit être lue comme une suppression tant de l'obligation de tenue que 

de l'obligation de publication du recueil des actes administratifs. 

DROM

Bloc communal de la Polynésie française 

(article L. 2573-5)

4 L. 2121-25

� Dans un délai d'une semaine, le compte rendu de la séance du conseil municipal est affiché à la mairie 

et mis en ligne sur le site internet de la commune, lorsqu'il existe. '

� Dans un délai d'une semaine, la liste des délibérations examinées par le conseil municipal est affichée à la mairie et mise en ligne 

sur le site internet de la commune, lorsqu'il existe. '

Cette modification a pour objet de supprimer le compte-rendu des 

séances du conseil municipal, document qui n'a pas d'équivalent dans 

les autres collectivités et qui fait doublon avec le procès-verbal. Cette 

modification doit être lue comme une suppression tant de l'obligation 

de tenue que de l'obligation de publication du compte-rendu. 

Celui-ci est remplacé par une liste des délibérations examinées par le 

conseil municipal, qui doit être affichée à la mairie et publiée sur le 

site internet de la commune. 

DROM

Bloc communal de la Polynésie française 

(article L. 2573-5)

5 L. 2121-26

� Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication des procès-verbaux du 

conseil municipal, des budgets et des comptes de la commune et des arrêtés municipaux.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du 

maire que des services déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article L. 311-9 

du code des relations entre le public et l'administration.

Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des communes. 

'

� Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication des délibérations et des procès-verbaux du conseil 

municipal, des budgets et des comptes de la commune et des arrêtés municipaux.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du maire que des services 

déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article L. 311-9 du code des relations entre le public et 

l'administration.

Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des communes. '

La modification du premier alinéa a pour objet de consacrer un droit à 

communication des délibérations du conseil municipal. 

DROM

Bloc communal de la Polynésie française 

(article L. 2573-5)

DROM

Bloc communal de la Polynésie française 

(article L. 2573-12)

6, II L. 2131-1 

� Les actes pris par les autorités communales sont exécutoires de plein droit dès qu'il a été procédé à 

leur publication ou affichage ou à leur notification aux intéressés ainsi qu'à leur transmission au 

représentant de l'Etat dans le département ou à son délégué dans l'arrondissement. Pour les décisions 

individuelles, cette transmission intervient dans un délai de quinze jours à compter de leur signature.

Cette transmission peut s'effectuer par voie électronique, selon des modalités fixées par décret en 

Conseil d'Etat. Pour les communes de plus de 50 000 habitants, cette transmission est réalisée selon ces 

modalités dans un délai de cinq ans à compter de la promulgation de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation territoriale de la République.

Le maire peut certifier, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de ces actes.

La preuve de la réception des actes par le représentant de l'Etat dans le département ou son délégué 

dans l'arrondissement peut être apportée par tout moyen. L'accusé de réception, qui est 

immédiatement délivré, peut être utilisé à cet effet mais n'est pas une condition du caractère exécutoire 

des actes.

La publication ou l'affichage des actes mentionnés au premier alinéa sont assurés sous forme papier. La 

publication peut également être assurée, le même jour, sous forme électronique, dans des conditions, 

fixées par un décret en Conseil d'Etat, de nature à garantir leur authenticité. Dans ce dernier cas, la 

formalité d'affichage des actes a lieu, par extraits, à la mairie et un exemplaire sous forme papier des 

actes est mis à la disposition du public. La version électronique est mise à la disposition du public de 

manière permanente et gratuite. '

L'ordonnance procéde à la réécriture complète de l'article L. 2131-1  du 

CGCT afin de consacrer la dématérialisation de la publicité des actes 

des communes, et préciser le régime de leur entrée en vigueur. 

Le I indique de manière générale que les actes des autorités 

communales sont exécutoires de plein droit à deux conditions : (1) 

qu'ils soient portés à la connaissance des intéréssés dans les conditions 

prévues par les alinéas suivants ; (2) qu'il ait été procédé à leur 

transmission au représentant de l'Etat dans le cadre du contrôle de 

légalité pour les actes mentionnés à l'article L. 2131-2 du CGCT.  

Le II rapelle plus spécifiquement que les décisions individuelles sont 

notifiées aux personnes qui en font l'objet. 

Le III précise le régime de publicité des actes règlementaires et des � 

actes ni réglementaires ni individuels ', qui doivent désormais être 

publiés sous forme électronique. 

Le IV laisse, par dérogation, aux communes de moins de 3 500 

habitants le choix entre l'affichage, la publication papier et la 

publication électronique. La commune doit adopter une délibération 

pour déterminer son mode de publicité ; à défaut, le régime 

dématérialisé s'applique. Ce droit d'option est également ouvert aux 

communes nouvelles créées à compter du 1er juillet 2022 et qui 

résulterait de la fusion de communes de moins de 3500 habitants. Ce 

droit d'option est ouvert pendant un délai de 6 mois à compter de 

l'arrêté préfectoral portant création de la commune nouvelles. A 

défaut, la dématérialisation s'applique.

Le V prévoit qu'en cas d'urgence, un acte communal peut faire l'objet 

d'un simple affichage sous réserve de revenir dans les meilleurs délais à 

la publication normalement requise qui seule fait courir le délai de 

recours contentieux. 

Le VI prévoit la possibilité d'obtenir sur simple demande la version 

papier d'un acte publié sous forme électronique.

Enfin, la mention selon laquelle la preuve de la réception des actes par 

le représentant de l'Etat dans le département peut être apportée par 

tout moyen est supprimée, car elle n'est pas normative. Au demeurant, 

cette preuve pourra toujours être apportée par tout moyen

� I.-Les actes pris par les autorités communales sont exécutoires de plein droit dès qu'ils ont été portés à la connaissance des 

intéressés dans les conditions prévues au présent article et, pour les actes mentionnés à l'article L. 2131-2, qu'il a été procédé à la 

transmission au représentant de l'Etat dans le département ou à son délégué dans l'arrondissement prévue par cet article.

Le maire peut, sous sa responsabilité, certifier le caractère exécutoire d'un acte.

II.-Les décisions individuelles prises par les autorités communales sont notifiées aux personnes qui en font l'objet.

III.-Les actes réglementaires et les décisions ne présentant ni un caractère réglementaire, ni un caractère individuel font l'objet d'une 

publication sous forme électronique, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, de nature à garantir leur authenticité et 

à assurer leur mise à disposition du public de manière permanente et gratuite.

IV.-Par dérogation aux dispositions du III, dans les communes de moins de 3 500 habitants, les actes réglementaires et les décisions ni 

réglementaires, ni individuelles sont rendus publics :

1° Soit par affichage ;

2° Soit par publication sur papier, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ;

3° Soit par publication sous forme électronique, dans les conditions prévues au III.

Le conseil municipal choisit le mode de publicité applicable dans la commune. Il peut modifier ce choix à tout moment. A défaut de 

délibération sur ce point, les dispositions du III sont applicables.

En cas de création d'une commune de 3 500 habitants ou plus par fusion de communes dont aucune ne dépassait ce seuil, le conseil 

municipal de la commune nouvelle dispose de la faculté de choix prévue au présent IV pendant une période de six mois à compter 

de la publication de l'arrêté préfectoral portant création de la commune nouvelle. Au terme de ce délai, les dispositions du III 

s'appliquent.

V.-En cas d'urgence, un acte devant, en vertu des dispositions du III ou du IV, faire l'objet d'une publication par voie électronique ou 

sur papier entre en vigueur dès qu'il a été procédé à son affichage et, s'il est soumis aux dispositions de l'article L. 2131-2, à sa 

transmission au représentant de l'Etat dans le département ou à son délégué dans l'arrondissement.

Il est néanmoins procédé dans les meilleurs délais à la publication normalement requise, qui peut seule faire courir le délai de recours 

contentieux.

VI.-Lorsqu'une personne demande à obtenir sur papier un acte publié sous forme électronique, le maire le lui communique. Il n'est 

pas tenu de donner suite aux demandes abusives, en particulier par leur nombre ou par leur caractère répétitif ou systématique. ' 
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6, IV L. 2131-3

� Les actes pris au nom de la commune autres que ceux mentionnés à l'article L. 2131-2 sont exécutoires 

de plein droit dès qu'il a été procédé à leur publication ou affichage ou à leur notification aux intéressés.

Le représentant de l'Etat peut en demander communication à tout moment. Il ne peut les déférer au 

tribunal administratif, dans un délai de deux mois à compter de leur communication, que si sa demande 

a été présentée dans le délai de deux mois à compter de la date à laquelle les actes sont devenus 

exécutoires. '

� Le représentant de l'Etat peut, à tout moment, demander communication des actes pris au nom de la commune qui ne sont pas 

mentionnés à l'article L. 2131-2.

Il ne peut les déférer au tribunal administratif, dans un délai de deux mois à compter de leur communication, que si sa demande a 

été présentée dans le délai de deux mois à compter de la date à laquelle les actes sont devenus exécutoires.  '
La réécriture de cet article a pour but de soumettre les actes non 

soumis à l'obligation de transmission au contrôle de légalité aux 

mêmes règles que ceux qui y sont soumis, c’est-à-dire à 

l'accomplissement des formalités de publicité de l'article L. 2131-1 du 

CGCT. 

DROM

Bloc communal de la Polynésie française 

(article L. 2573-12)

� Sont soumis aux dispositions de l'article L. 2131-1 les actes suivants :

1° Les délibérations du conseil municipal ou les décisions prises par délégation du conseil municipal en 

application de l'article L. 2122-22 à l'exception :

a) Des délibérations relatives aux tarifs des droits de voirie et de stationnement, au classement, au 

déclassement, à l'établissement des plans d'alignement et de nivellement, à l'ouverture, au 

redressement et à l'élargissement des voies communales ;

b) Des délibérations relatives aux taux de promotion pour l'avancement de grade des fonctionnaires, à 

l'affiliation ou à la désaffiliation aux centres de gestion ainsi qu'aux conventions portant sur les missions 

supplémentaires à caractère facultatif confiées aux centres de gestion.

2° Les décisions réglementaires et individuelles prises par le maire dans l'exercice de son pouvoir de 

police. En sont toutefois exclues :

-celles relatives à la circulation et au stationnement, à l'exception des sanctions prises en application de 

l'article L. 2212-2-1 ;

-celles relatives à l'exploitation, par les associations, de débits de boissons pour la durée des 

manifestations publiques qu'elles organisent ;

3° Les actes à caractère réglementaire pris par les autorités communales dans tous les autres domaines 

qui relèvent de leur compétence en application de la loi ;

4° Les conventions relatives aux emprunts, les marchés et les accords-cadres d'un montant au moins égal 

à un seuil défini par décret, les marchés de partenariat ainsi que les contrats de concession, dont les 

délégations de service public, et les concessions d'aménagement ;

5° Les décisions individuelles relatives à la nomination, au recrutement, y compris le contrat 

d'engagement, et au licenciement des agents non titulaires, à l'exception de celles prises pour faire face 

à un besoin lié à un accroissement temporaire ou saisonnier d'activité, en application des 1° et 2° de 

l'article 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ;

6° Le permis de construire et les autres autorisations d'utilisation du sol et le certificat d'urbanisme 

délivrés par le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale, lorsqu'il 

a reçu compétence dans les conditions prévues aux articles L. 422-1 et L. 422-3 du code de l'urbanisme ;

7° Les ordres de réquisition du comptable pris par le maire ;

8° Les décisions relevant de l'exercice de prérogatives de puissance publique, prises par les sociétés 

d'économie mixte locales pour le compte d'une commune ou d'un établissement public de coopération 

intercommunale. '

�  I.-Sont transmis au représentant de l'Etat dans le département ou à son délégué dans l'arrondissement, dans les conditions prévues 

au II : 

1° Les délibérations du conseil municipal ou les décisions prises par délégation du conseil municipal en application de l'article L. 2122-

22 à l'exception : 

a) Des délibérations relatives aux tarifs des droits de voirie et de stationnement, au classement, au déclassement, à l'établissement 

des plans d'alignement et de nivellement, à l'ouverture, au redressement et à l'élargissement des voies communales ;

b) Des délibérations relatives aux taux de promotion pour l'avancement de grade des fonctionnaires, à l'affiliation ou à la 

désaffiliation aux centres de gestion ainsi qu'aux conventions portant sur les missions supplémentaires à caractère facultatif confiées 

aux centres de gestion.

2° Les décisions réglementaires et individuelles prises par le maire dans l'exercice de son pouvoir de police. En sont toutefois exclues 

: 

-celles relatives à la circulation et au stationnement, à l'exception des sanctions prises en application de l'article L. 2212-2-1 ;

-celles relatives à l'exploitation, par les associations, de débits de boissons pour la durée des manifestations publiques qu'elles 

organisent ;

3° Les actes à caractère réglementaire pris par les autorités communales dans tous les autres domaines qui relèvent de leur 

compétence en application de la loi ;

4° Les conventions relatives aux emprunts, les marchés et les accords-cadres d'un montant au moins égal à un seuil défini par décret, 

les marchés de partenariat ainsi que les contrats de concession, dont les délégations de service public, et les concessions 

d'aménagement ;

5° Les décisions individuelles relatives à la nomination, au recrutement, y compris le contrat d'engagement, et au licenciement des 

agents non titulaires, à l'exception de celles prises pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire ou saisonnier 

d'activité, en application des 1° et 2° de l'article 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ;

6° Le permis de construire et les autres autorisations d'utilisation du sol et le certificat d'urbanisme délivrés par le maire ou le 

président de l'établissement public de coopération intercommunale, lorsqu'il a reçu compétence dans les conditions prévues aux 

articles L. 422-1 et L. 422-3 du code de l'urbanisme ;

7° Les ordres de réquisition du comptable pris par le maire ;

8° Les décisions relevant de l'exercice de prérogatives de puissance publique, prises par les sociétés d'économie mixte locales pour le 

compte d'une commune ou d'un établissement public de coopération intercommunale. 

 II.-La transmission prévue au I peut s'effectuer par voie électronique, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. Pour les 

communes de plus de 50 000 habitants, cette transmission est réalisée selon ces modalités. La transmission des décisions 

individuelles intervient dans un délai de quinze jours à compter de leur signature.

La preuve de la réception des actes par le représentant de l'Etat dans le département ou son délégué dans l'arrondissement peut 

être apportée par tout moyen. L'accusé de réception, qui est immédiatement délivré, peut être utilisé à cet effet mais n'est pas une 

condition du caractère exécutoire des actes. ' 

L'article L. 2131-2 du CGCT dresse la liste des actes communaux devant 

faire l'objet d'une transmission au préfet au titre du contrôle de 

légalité. 

Dans un souci de coordination, un II qui reprend  les dispositions des 

deuxième et quatrième alinéas de l'ancien article L. 2131-1 du même 

code est ajouté. 

DROM

Bloc communal de la Polynésie française 

( article L. 2573-12)

6, III L. 2131-2
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Article de l'ordonnance Article du CGCT
Dispositions en vigueur avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance 

n°2021-1310 du 7 octobre 2021

Dispositions applicables après l'entrée en vigueur de l'ordonnance 

n°2021-1310 du 7 octobre 2021

au 1er juillet 2022

Observations

Applicabilité en outre-mer, sous réserve 

des adaptations prévues au livre V du 

CGCT dans sa version en vigueur 

au 1er juillet 2022

8, I L. 3121-13

� Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par un des secrétaires, est arrêté au commencement de la 

séance suivante, et signé par le président et le secrétaire.

Il contient les rapports, les noms des membres qui ont pris part à la discussion et l'analyse de leurs 

opinions. '

� Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par un des secrétaires, est arrêté au commencement de la séance suivante, et signé par 

le président et le secrétaire.

Il contient la date et l'heure de la séance, les noms du président, des membres du conseil départemental présents ou représentés et 

du ou des secrétaires de séance, le quorum, l'ordre du jour de la séance, les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels 

elles ont été adoptées, les demandes de scrutin particulier, le résultat des scrutins précisant, s'agissant des scrutins publics, le nom 

des votants et le sens de leur vote, et la teneur des discussions au cours de la séance.

Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié sous forme électronique de manière 

permanente et gratuite sur le site internet du département et un exemplaire sur papier est mis à la disposition du public.

L'exemplaire original du procès-verbal, qu'il soit établi sur papier ou sur support numérique, est conservé dans des conditions 

propres à en assurer la pérennité. '

 L'article L. 3121-13 modifié du CGCT reprend les apports de l'article 

premier de l'ordonnance (voir supra ) s'agissant du contenu et des 

modalités de publicité et de conservation du procès-verbal, en les 

appliquant aux départements. 

DROM

Saint-Barthélemy (article L. 6221-14)

Saint-Martin (article L. 6321-14)

Saint-Pierre-et-Miquelon (article L. 6431-

13)

8, II L. 3121-15

� Les votes sont recueillis au scrutin public toutes les fois que le sixième des membres présents le 

demande. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.

Néanmoins, les votes sur les nominations ont toujours lieu au scrutin secret dans les cas où la loi ou le 

règlement le prévoit expressément. Dans les autres cas, le conseil départemental peut décider à 

l'unanimité de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations.

Le résultat des scrutins publics, énonçant les noms des votants, est reproduit au procès-verbal.

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 

départementales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 

candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il 

en est donné lecture par le président du conseil départemental. '

� Les votes sont recueillis au scrutin public toutes les fois que le sixième des membres présents le demande. En cas de partage, la voix 

du président est prépondérante.

Néanmoins, les votes sur les nominations ont toujours lieu au scrutin secret dans les cas où la loi ou le règlement le prévoit 

expressément. Dans les autres cas, le conseil départemental peut décider à l'unanimité de ne pas procéder au scrutin secret aux 

nominations.

Le résultat des scrutins publics, énonçant les noms des votants, est reproduit au procès-verbal.

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions départementales ou dans les 

organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 

immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le président du conseil départemental. '

La suppression du troisième alinéa intervient dans un souci de 

coordination, ses dispositions figurant désormais à l'article L. 3121-13 

du CGCT. 

DROM

9 L. 3121-17

� Les délibérations du conseil départemental, ainsi que celles de sa commission permanente lorsqu'elles 

sont prises par délégation de l'assemblée, sont publiées dans les mêmes formes.

Toute personne a le droit de demander communication des délibérations et procès-verbaux des séances 

publiques du conseil départemental, des délibérations de la commission permanente, des budgets et 

des comptes du département ainsi que des arrêtés du président.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La communication des documents mentionnés au deuxième alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du 

président du conseil départemental que des services déconcentrés de l'Etat, intervient dans les 

conditions prévues par l'article 4 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978.

Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des 

départements. '

� Les délibérations du conseil départemental, ainsi que celles de sa commission permanente lorsqu'elles sont prises par délégation de 

l'assemblée, sont publiées dans les mêmes formes.

Toute personne a le droit de demander communication des délibérations et procès-verbaux des séances publiques du conseil 

départemental, des délibérations de la commission permanente, des budgets et des comptes du département ainsi que des arrêtés 

du président.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La communication des documents mentionnés au deuxième alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du président du conseil 

départemental que des services déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article 4 de la loi n° 78-753 du 17 

juillet 1978.

Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des départements. '

La suppression du premier alinéa clarifie le droit à communication des 

délibérations et procès-verbaux du conseil départemental. 
DROM

10 L. 3131-3

� Les actes réglementaires pris par les autorités départementales sont publiés dans un recueil des actes 

administratifs dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

La publication au recueil des actes administratifs des actes mentionnés au premier alinéa est assurée sur 

papier. Elle peut l'être également, dans des conditions de nature à garantir leur authenticité, sous forme 

électronique. La version électronique est mise à la disposition du public de manière permanente et 

gratuite. '
Abrogé 

L'abrogation de l'article L. 3131-3 du CGCT met fin à l'obligation de 

tenue et de publication du recueil des actes administratifs des 

départements. 

DROM

Dispositions applicables aux départements
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Article de l'ordonnance Article du CGCT
Dispositions en vigueur avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance 

n°2021-1310 du 7 octobre 2021

Dispositions applicables après l'entrée en vigueur de l'ordonnance 

n°2021-1310 du 7 octobre 2021

au 1er juillet 2022

Observations

Applicabilité en outre-mer, sous réserve 

des adaptations prévues au livre V du 

CGCT dans sa version en vigueur 

au 1er juillet 2022

L. 3131-1 DROM

DROM

11, I

L'ordonnance procéde à la réécriture complète de l'article L. 3131-1 du 

CGCT afin de consacrer la dématérialisation de la publicité des actes 

départementaux, et préciser le régime de leur entrée en vigueur. 

Le I indique de manière générale que les actes départementaux sont 

exécutoires de plein droit à condition : (1) qu'ils soient portés à la 

connaissance des intéréssés dans les conditions prévues par les alinéas 

suivants ; (2) qu'il ait été procédé à leur transmission au représentant 

de l'Etat dans le cadre du contrôle de légalité pour les actes 

mentionnés à l'article L. 3131-2 du CGCT .  

Le II rapelle plus spécifiquement que les décisions individuelles sont 

notifiées aux personnes qui en font l'objet. 

Le III précise le régime de publicité des actes règlementaires et des � 

actes niréglementaires ni individuels ', qui doivent désormais être 

publiés sous forme électronique. 

Le IV prévoit qu'en cas d'urgence, un acte départemental peut faire 

l'objet d'un simple affichage sous réserve de revenir dans les meilleurs 

délais à la publication normalement requise qui seule fait courir le 

délai de recours contentieux. 

Le V prévoit la possibilité d'obtenir sur simple demande la version 

papier d'un acte publié sous forme électronique.

Enfin, la mention selon laquelle la preuve de la réception des actes par 

le représentant de l'Etat dans le département peut être apportée par 

tout moyen est supprimée, car elle n'est pas normative. Au demeurant, 

cette preuve pourra toujours être apportée par tout moyen

� Sont soumis aux dispositions de l'article L. 3131-1 les actes suivants :

1° Les délibérations du conseil départemental ou les décisions prises par délégation du conseil 

départemental en application de l'article L. 3211-2 à l'exception :

a) Des délibérations relatives aux tarifs des droits de voirie et de stationnement, au classement, au 

déclassement, à l'établissement des plans d'alignement et de nivellement, à l'ouverture, au 

redressement et à l'élargissement des voies départementales ;

b) Des délibérations relatives aux taux de promotion pour l'avancement de grade des fonctionnaires, à 

l'affiliation ou à la désaffiliation aux centres de gestion ainsi qu'aux conventions portant sur les missions 

supplémentaires à caractère facultatif confiées aux centres de gestion.

2° Les décisions réglementaires et individuelles prises par le président du conseil départemental dans 

l'exercice de son pouvoir de police en application de l'article L. 3221-4, à l'exclusion de celles relatives à 

la circulation et au stationnement ;

3° Les actes à caractère réglementaire pris par les autorités départementales dans tous les autres 

domaines qui relèvent de leur compétence en application de la loi ;

4° Les conventions relatives aux emprunts, les marchés et les accords-cadres d'un montant au moins égal 

à un seuil défini par décret, les marchés de partenariat ainsi que les contrats de concession, dont les 

délégations de service public, et les concessions d'aménagement ;

5° Les décisions individuelles relatives à la nomination, au recrutement, y compris le contrat 

d'engagement, et au licenciement des agents non titulaires, à l'exception de celles prises pour faire face 

à un besoin lié à un accroissement temporaire ou saisonnier d'activité, en application des 1° et 2° de 

l'article 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ;

6° Les ordres de réquisitions du comptable pris par le président du conseil départemental ;

7° Les décisions relevant de l'exercice de prérogatives de puissance publique, prises par les sociétés 

d'économie mixte locales pour le compte d'un département ou d'une institution interdépartementale. '

� I.-Sont transmis au représentant de l'Etat dans le département, dans les conditions prévues au II : 

1° Les délibérations du conseil départemental ou les décisions prises par délégation du conseil départemental en application de 

l'article L. 3211-2 à l'exception :

a) Des délibérations relatives aux tarifs des droits de voirie et de stationnement, au classement, au déclassement, à l'établissement 

des plans d'alignement et de nivellement, à l'ouverture, au redressement et à l'élargissement des voies départementales ;

b) Des délibérations relatives aux taux de promotion pour l'avancement de grade des fonctionnaires, à l'affiliation ou à la 

désaffiliation aux centres de gestion ainsi qu'aux conventions portant sur les missions supplémentaires à caractère facultatif confiées 

aux centres de gestion.

2° Les décisions réglementaires et individuelles prises par le président du conseil départemental dans l'exercice de son pouvoir de 

police en application de l'article L. 3221-4, à l'exclusion de celles relatives à la circulation et au stationnement ;

3° Les actes à caractère réglementaire pris par les autorités départementales dans tous les autres domaines qui relèvent de leur 

compétence en application de la loi ;

4° Les conventions relatives aux emprunts, les marchés et les accords-cadres d'un montant au moins égal à un seuil défini par décret, 

les marchés de partenariat ainsi que les contrats de concession, dont les délégations de service public, et les concessions 

d'aménagement ;

5° Les décisions individuelles relatives à la nomination, au recrutement, y compris le contrat d'engagement, et au licenciement des 

agents non titulaires, à l'exception de celles prises pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire ou saisonnier 

d'activité, en application des 1° et 2° de l'article 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ;

6° Les ordres de réquisitions du comptable pris par le président du conseil départemental ;

7° Les décisions relevant de l'exercice de prérogatives de puissance publique, prises par les sociétés d'économie mixte locales pour le 

compte d'un département ou d'une institution interdépartementale. 

II.-La transmission prévue au I s'effectue par voie électronique, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. La 

transmission des décisions individuelles intervient dans un délai de quinze jours à compter de leur signature.

La preuve de la réception des actes par le représentant de l'Etat dans le département peut être apportée par tout moyen. L'accusé 

de réception, qui est immédiatement délivré, peut être utilisé à cet effet mais n'est pas une condition du caractère exécutoire des 

actes. ' 

L'article L. 3131-2 du CGCT dresse la liste des actes départementaux 

devant faire l'objet d'une transmission au préfet au titre du contrôle 

de légalité. 

Dans un souci de coordination, un II qui reprend les dispositions des 

deuxième et quatrième alinéas de l'ancien article L. 3131-1 du CGCT est 

ajouté. 

� I. − Les actes pris par les autorités départementales sont exécutoires de plein droit dès qu'il ont été portés à la connaissance des 

intéressés dans les conditions prévues au présent article et, pour les actes mentionnés à l'article L. 3131-2, qu'il a été procédé à la 

transmission au représentant de l'Etat dans le département prévue par cet article.

Le président du conseil départemental peut, sous sa responsabilité, certifier le caractère exécutoire d'un acte.

II.-Les décisions individuelles prises par les autorités départementales sont notifiées aux personnes qui en font l'objet.

III.-Les actes réglementaires et les décisions ne présentant ni un caractère réglementaire, ni un caractère individuel font l'objet d'une 

publication sous forme électronique, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, de nature à garantir leur authenticité et 

à assurer leur mise à disposition du public de manière permanente et gratuite.

IV.-En cas d'urgence, un acte devant, en vertu des dispositions du III, faire l'objet d'une publication par voie électronique entre en 

vigueur dès qu'il a été procédé à son affichage et, s'il est soumis aux dispositions de l'article L. 3131-2, à sa transmission au 

représentant de l'Etat dans le département.

Il est néanmoins procédé dans les meilleurs délais à la publication normalement requise, qui peut seule faire courir le délai de recours 

contentieux.

V.-Lorsqu'une personne demande à obtenir sur papier un acte publié sous forme électronique, le président du conseil départemental 

le lui communique. Il n'est pas tenu de donner suite aux demandes abusives, en particulier par leur nombre ou par leur caractère 

répétitif ou systématique. ' 

� Les actes pris par les autorités départementales sont exécutoires de plein droit dès qu'il a été procédé 

à leur publication ou affichage ou à leur notification aux intéressés ainsi qu'à leur transmission au 

représentant de l'Etat dans le département. Pour les décisions individuelles, cette transmission intervient 

dans un délai de quinze jours à compter de leur signature.

Cette transmission s'effectue par voie électronique, selon des modalités fixées par décret en Conseil 

d'Etat, au plus tard dans un délai de cinq ans à compter de la promulgation de la loi n° 2015-991 du 7 

août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République.

Le président du conseil départemental peut certifier, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de 

ces actes.

La preuve de la réception des actes par le représentant de l'Etat dans le département peut être 

apportée par tout moyen. L'accusé de réception, qui est immédiatement délivré, peut être utilisé à cet 

effet mais n'est pas une condition du caractère exécutoire des actes.

La publication des actes mentionnés au premier alinéa est assurée sur papier. Elle peut également être 

assurée, le même jour, sous forme électronique, dans des conditions, fixées par un décret en Conseil 

d'Etat, de nature à garantir leur authenticité. Dans ce dernier cas, la formalité d'affichage des actes a 

lieu, par extraits, à l'hôtel du département et un exemplaire sur papier des actes est mis à la disposition 

du public. La version électronique est mise à la disposition du public de manière permanente et gratuite. 

'

11, II L. 3131-2
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Article de l'ordonnance Article du CGCT
Dispositions en vigueur avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance 

n°2021-1310 du 7 octobre 2021

Dispositions applicables après l'entrée en vigueur de l'ordonnance 

n°2021-1310 du 7 octobre 2021

au 1er juillet 2022

Observations

Applicabilité en outre-mer, sous réserve 

des adaptations prévues au livre V du 

CGCT dans sa version en vigueur 

au 1er juillet 2022

11, III L. 3131-4

� Les actes pris au nom du département et autres que ceux mentionnés à l'article L. 3131-2 sont 

exécutoires de plein droit dès qu'il a été procédé à leur publication ou affichage ou à leur notification 

aux intéressés.

Le représentant de l'Etat peut en demander communication à tout moment. Il ne peut les déférer au 

tribunal administratif, dans un délai de deux mois à compter de leur communication, que si sa demande 

a été présentée dans le délai de deux mois à compter de la date à laquelle les actes sont devenus 

exécutoires. '

� Le représentant de l'Etat peut, à tout moment, demander communication des actes pris au nom du département qui ne sont pas 

mentionnés à l'article L. 3131-2.

Il ne peut les déférer au tribunal administratif, dans un délai de deux mois à compter de leur communication, que si sa demande a 

été présentée dans le délai de deux mois à compter de la date à laquelle les actes sont devenus exécutoires.  '

La réécriture de cet article a pour but de soumettre les actes non 

soumis à l'obligation de transmission au contrôle de légalité aux 

mêmes règles que ceux qui y sont soumis, c’est-à-dire à 

l'accomplissement des formalités de publicité de l'article L. 3131-1 du 

CGCT. 

DROM

12, I L. 4132-12

� Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par un des secrétaires, est arrêté au commencement de la 

séance suivante, et signé par le président et le secrétaire.

Il contient les rapports, les noms des membres qui ont pris part à la discussion et l'analyse de leurs 

opinions. '

� Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par un des secrétaires, est arrêté au commencement de la séance suivante, et signé par 

le président et le secrétaire.

Il contient la date et l'heure de la séance, les noms du président, des membres du conseil régional présents ou représentés et du ou 

des secrétaires de séance, le quorum, l'ordre du jour de la séance, les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont 

été adoptées, les demandes de scrutin particulier, le résultat des scrutins précisant, s'agissant des scrutins publics, le nom des votants 

et le sens de leur vote, et la teneur des discussions au cours de la séance. 

Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié sous forme électronique de manière 

permanente et gratuite sur le site internet de la région et un exemplaire sur papier est mis à la disposition du public.

L'exemplaire original du procès-verbal, qu'il soit établi sur papier ou sur support numérique, est conservé dans des conditions 

propres à en assurer la pérennité. ' 

L'article L. 4132-12 modifié du CGCT reprend les apports de l'article 

premier de l'ordonnance (voir supra) s'agissant du contenu et des 

modalités de publicité et de conservation du procès-verbal, en les 

appliquant aux régions. 

DROM

Saint-Barthélemy (article L. 6221-14)

Saint-Martin (article L. 6321-14)

Saint-Pierre-et-Miquelon (article L. 6431-

13)

12, II L. 4132-14

� Les votes sont recueillis au scrutin public toutes les fois que le sixième des membres présents le 

demande. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.

Néanmoins, les votes sur les nominations ont toujours lieu au scrutin secret dans les cas où la loi ou le 

règlement le prévoit expressément. Dans les autres cas, le conseil régional peut décider à l'unanimité de 

ne pas procéder au scrutin secret aux nominations.

Le résultat des scrutins publics, énonçant les noms des votants, est reproduit au procès-verbal.

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 

régionales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 

candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il 

en est donné lecture par le président du conseil régional. '

� Les votes sont recueillis au scrutin public toutes les fois que le sixième des membres présents le demande. En cas de partage, la voix 

du président est prépondérante.

Néanmoins, les votes sur les nominations ont toujours lieu au scrutin secret dans les cas où la loi ou le règlement le prévoit 

expressément. Dans les autres cas, le conseil régional peut décider à l'unanimité de ne pas procéder au scrutin secret aux 

nominations.

Le résultat des scrutins publics, énonçant les noms des votants, est reproduit au procès-verbal.

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions régionales ou dans les organismes 

extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans 

l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le président du conseil régional. '

La suppression du troisième alinéa intervient dans un souci de 

coordination, ses dispositions figurant désormais à l'article L. 4132-12 

du CGCT. 

DROM

13 L. 4132-16

� Les délibérations du conseil régional, ainsi que celles de sa commission permanente lorsqu'elles sont 

prises par délégation de l'assemblée, sont publiées dans les mêmes formes.

Toute personne a le droit de demander communication des délibérations et procès-verbaux des séances 

publiques du conseil régional, des délibérations de la commission permanente, des budgets et des 

comptes de la région ainsi que des arrêtés du président.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La communication des documents mentionnés au deuxième alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du 

président du conseil régional que des services déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions 

prévues par l'article L. 311-9 du code des relations entre le public et l'administration.

Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des régions.  '

� Les délibérations du conseil régional, ainsi que celles de sa commission permanente lorsqu'elles sont prises par délégation de 

l'assemblée, sont publiées dans les mêmes formes.

Toute personne a le droit de demander communication des délibérations et procès-verbaux des séances publiques du conseil 

régional, des délibérations de la commission permanente, des budgets et des comptes de la région ainsi que des arrêtés du 

président.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La communication des documents mentionnés au deuxième alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du président du conseil régional 

que des services déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article L. 311-9 du code des relations entre le 

public et l'administration.

Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des régions.  '

La suppression du premier alinéa clarifie le droit à communication des 

délibérations et procès-verbaux du conseil régional. 
DROM

14 L. 4141-3

� Les actes réglementaires pris par les autorités régionales sont publiés dans un recueil des actes 

administratifs dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

La publication au recueil des actes administratifs des actes mentionnés au premier alinéa est assurée sur 

papier. Elle peut l'être également, dans des conditions de nature à garantir leur authenticité, sous forme 

électronique. La version électronique est mise à la disposition du public de manière permanente et 

gratuite. '

Abrogé
L'abrogation de l'article L. 4141-3 du CGCT met fin à l'obligation de 

tenue et de publication du recueil des actes administratifs des régions. 
DROM

Dispositions applicables aux régions
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DROM15, I

DROM

� I. − Les actes pris par les autorités régionales sont exécutoires de plein droit dès qu'il ont été portés à la connaissance des intéressés 

dans les conditions prévues au présent article et, pour les actes mentionnés à l'article L. 4141-2, qu'il a été procédé à la transmission 

au représentant de l'Etat dans la région prévue par cet article.

Le président du conseil régional peut, sous sa responsabilité, certifier le caractère exécutoire d'un acte.

II.-Les décisions individuelles prises par les autorités régionales sont notifiées aux personnes qui en font l'objet.

III.-Les actes réglementaires et les décisions ne présentant ni un caractère réglementaire, ni un caractère individuel font l'objet d'une 

publication sous forme électronique, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, de nature à garantir leur authenticité et 

à assurer leur mise à disposition du public de manière permanente et gratuite.

IV.-En cas d'urgence, un acte devant, en vertu des dispositions du III, faire l'objet d'une publication par voie électronique entre en 

vigueur dès qu'il a été procédé à son affichage et, s'il est soumis aux dispositions de l'article L. 4141-2, à sa transmission au 

représentant de l'Etat dans la région.

Il est néanmoins procédé dans les meilleurs délais à la publication normalement requise, qui peut seule faire courir le délai de recours 

contentieux.

V.-Lorsqu'une personne demande à obtenir sur papier un acte publié sous forme électronique, le président du conseil régional le lui 

communique. Il n'est pas tenu de donner suite aux demandes abusives, en particulier par leur nombre ou par leur caractère répétitif 

ou systématique. '

L'ordonnance procéde à la réécriture complète de l'article L. 4141-1 du 

CGCT afin de consacrer la dématérialisation de la publicité des actes 

régionaux, et préciser le régime de leur entrée en vigueur. 

Le I indique de manière générale que les actes régionaux sont 

exécutoires de plein droit à condition : (1) qu'ils soient portés à la 

connaissance des intéréssés dans les conditions prévues par les alinéas 

suivants ; (2) qu'il ait été procédé à leur transmission au représentant 

de l'Etat dans le cadre du contrôle de légalité pour les actes 

mentionnés à l'article L. 3131-2 du CGCT.  

Le II rapelle plus spécifiquement que les décisions individuelles sont 

notifiées aux personnes qui en font l'objet. 

Le III précise le régime de publicité des actes règlementaires et des � 

actes ni réglementaires ni individuels ', qui doivent désormais être 

publiés sous forme électronique. 

Le IV prévoit qu'en cas d'urgence, un acte régional peut faire l'objet 

d'un simple affichage sous réserve de revenir dans les meilleurs délais à 

la publication normalement requise qui seule fait courir le délai de 

recours contentieux. 

Le V prévoit la possibilité d'obtenir sur simple demande la version 

papier d'un acte publié sous forme électronique.

Enfin, la mention selon laquelle la preuve de la réception des actes par 

le représentant de l'Etatdans le département peut être apportée par 

tout moyen est supprimée, car elle n'est pas normative. Au demeurant, 

cette preuve pourra toujours être apportée par tout moyen

�  I.-Sont transmis au représentant de l'Etat dans la région, dans les conditions prévues au II : 

1° Les délibérations du conseil régional ou les décisions prises par la commission permanente par délégation du conseil régional à 

l'exception des délibérations relatives aux taux de promotion pour l'avancement de grade des fonctionnaires, à l'affiliation ou à la 

désaffiliation aux centres de gestion ainsi qu'aux conventions portant sur les missions supplémentaires à caractère facultatif confiées 

aux centres de gestion ;

2° Les actes à caractère réglementaire pris par les autorités régionales dans les domaines qui relèvent de leur compétence en 

application de la loi ;

3° Les conventions relatives aux emprunts, les marchés et les accords-cadres d'un montant au moins égal à un seuil défini par décret, 

les marchés de partenariat ainsi que les contrats de concession, dont les délégations de service public, et les concessions 

d'aménagement ;

4° Les décisions individuelles relatives à la nomination, au recrutement, y compris le contrat d'engagement, et au licenciement des 

agents non titulaires, à l'exception de celles prises pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire ou saisonnier 

d'activité, en application des 1° et 2° de l'article 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la 

fonction publique territoriale ;

5° Les ordres de réquisition du comptable pris par le président du conseil régional ;

6° Les décisions relevant de l'exercice de prérogatives de puissance publique, prises par des sociétés d'économie mixte locales pour 

le compte d'une région ou d'un établissement public de coopération interrégionale ;

7° (Supprimé) ;

8° Les décisions prises par les régions d'outre-mer en application des articles L. 611-16 et L. 611-17 du code minier  ;

9° Les décisions prises par les régions d'outre-mer en application de l'article L. 4433-15-1. 

II.-La transmission prévue au I s'effectue par voie électronique, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. La 

transmission des décisions individuelles intervient dans un délai de quinze jours à compter de leur signature.

La preuve de la réception des actes par le représentant de l'Etat dans la région peut être apportée par tout moyen. L'accusé de 

réception, qui est immédiatement délivré, peut être utilisé à cet effet mais n'est pas une condition du caractère exécutoire des 

actes. ' 

L'article L. 4141-2 du CGCT dresse la liste des actes régionaux devant 

faire l'objet d'une transmission au préfet au titre du contrôle de 

légalité. 

Dans un souci de coordination, un II qui reprend les dispositions des 

deuxième et quatrième alinéas de l'ancien article L. 4141-1 du même 

code est ajouté. 

� Sont soumis aux dispositions de l'article L. 4141-1 les actes suivants :

1° Les délibérations du conseil régional ou les décisions prises par la commission permanente par 

délégation du conseil régional à l'exception des délibérations relatives aux taux de promotion pour 

l'avancement de grade des fonctionnaires, à l'affiliation ou à la désaffiliation aux centres de gestion ainsi 

qu'aux conventions portant sur les missions supplémentaires à caractère facultatif confiées aux centres 

de gestion ;

2° Les actes à caractère réglementaire pris par les autorités régionales dans les domaines qui relèvent de 

leur compétence en application de la loi ;

3° Les conventions relatives aux emprunts, les marchés et les accords-cadres d'un montant au moins égal 

à un seuil défini par décret, les marchés de partenariat ainsi que les contrats de concession, dont les 

délégations de service public, et les concessions d'aménagement ;

4° Les décisions individuelles relatives à la nomination, au recrutement, y compris le contrat 

d'engagement, et au licenciement des agents non titulaires, à l'exception de celles prises pour faire face 

à un besoin lié à un accroissement temporaire ou saisonnier d'activité, en application des 1° et 2° de 

l'article 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la fonction 

publique territoriale ;

5° Les ordres de réquisition du comptable pris par le président du conseil régional ;

6° Les décisions relevant de l'exercice de prérogatives de puissance publique, prises par des sociétés 

d'économie mixte locales pour le compte d'une région ou d'un établissement public de coopération 

interrégionale ;

7° (Supprimé) ;

8° Les décisions prises par les régions d'outre-mer en application des articles L. 611-31 et L. 611-32 du 

code minier ;

9° Les décisions prises par les régions d'outre-mer en application de l'article L. 4433-15-1. '

15, II L. 4141-2

� Les actes pris par les autorités régionales sont exécutoires de plein droit dès qu'il a été procédé à leur 

publication ou affichage ou à leur notification aux intéressés ainsi qu'à leur transmission au représentant 

de l'Etat dans la région. Pour les décisions individuelles, cette transmission intervient dans un délai de 

quinze jours à compter de leur signature.

Cette transmission s'effectue par voie électronique, selon des modalités fixées par décret en Conseil 

d'Etat, au plus tard dans un délai de cinq ans à compter de la promulgation de la loi n° 2015-991 du 7 

août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République.

Le président du conseil régional peut certifier, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de ces 

actes.

La preuve de la réception des actes par le représentant de l'Etat dans la région peut être apportée par 

tous moyens. L'accusé de réception, qui est immédiatement délivré, peut être utilisé à cet effet mais 

n'est pas une condition du caractère exécutoire des actes.

La publication des actes mentionnés au premier alinéa est assurée sur papier. Elle peut également être 

assurée, le même jour, sous forme électronique, dans des conditions, fixées par un décret en Conseil 

d'Etat, de nature à garantir leur authenticité. Dans ce dernier cas, la formalité d'affichage des actes a 

lieu, par extraits, à l'hôtel de la région et un exemplaire sur papier des actes est mis à la disposition du 

public. La version électronique est mise à la disposition du public de manière permanente et gratuite. '

L. 4141-1
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15, III L. 4141-4

� Les actes pris au nom de la région et autres que ceux mentionnés à l'article L. 4141-2 sont exécutoires 

de plein droit dès qu'il a été procédé à leur publication ou affichage ou à leur notification aux intéressés.

Le représentant de l'Etat peut en demander communication à tout moment. Il ne peut les déférer au 

tribunal administratif, dans un délai de deux mois à compter de leur communication, que si sa demande 

a été présentée dans le délai de deux mois à compter de la date à laquelle les actes sont devenus 

exécutoires. '

� Le représentant de l'Etat peut, à tout moment, demander communication des actes pris au nom de la région qui ne sont pas 

mentionnés à l'article L. 4141-2.

Il ne peut les déférer au tribunal administratif, dans un délai de deux mois à compter de leur communication, que si sa demande a 

été présentée dans le délai de deux mois à compter de la date à laquelle les actes sont devenus exécutoires . '

La réécriture de cet article a pour but de soumettre les actes non 

soumis à l'obligation de transmission au contrôle de légalité aux 

mêmes règles que ceux qui y sont soumis, c’est-à-dire à 

l'accomplissement des formalités de publicité de l'article L. 4141-1 du 

CGCT. 

DROM

17 L. 5211-46

� Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sans déplacement et de 

prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux des organes délibérants des établissements publics 

de coopération intercommunale, des budgets et des comptes de ces établissements ainsi que des 

arrêtés de leur président.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du 

président que des services déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article L. 

311-9 du code des relations entre le public et l'administration. '

� Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication des délibérations et des procès-verbaux des organes 

délibérants des établissements publics de coopération intercommunale, des budgets et des comptes de ces établissements ainsi que 

des arrêtés de leur président.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du président que des services 

déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article L. 311-9 du code des relations entre le public et 

l'administration. '

La modification de l'article L. 5211-46 du CGCT consacre le droit à 

communication des délibérations des EPCI. 

DROM

Bloc communal de la Polynésie française 

(article L. 5842-12)

17 L. 5421-5

� Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sans déplacement et de 

prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux des assemblées délibérantes des établissements 

publics de coopération interdépartementale, des budgets, des comptes, ainsi que des arrêtés des 

présidents de ces établissements publics.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du 

président que des services déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article L. 

311-9 du code des relations entre le public et l'administration. '

� Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication des délibérations et des procès-verbaux des 

assemblées délibérantes des établissements publics de coopération interdépartementale, des budgets, des comptes, ainsi que des 

arrêtés des présidents de ces établissements publics.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du président que des services 

déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article L. 311-9 du code des relations entre le public et 

l'administration. '

La modification de l'article L. 5421-5 du CGCT consacre le droit à 

communication des délibérations des établissements publics de 

coopération interdépartementale. 

DROM

17 L. 5621-9

� Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sans déplacement et de 

prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux des assemblées délibérantes des établissements 

publics de coopération interrégionale, des budgets, des comptes, ainsi que des arrêtés des présidents de 

ces établissements publics.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du 

président que des services déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article L. 

311-9 du code des relations entre le public et l'administration. '

� Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication des délibérations et des procès-verbaux des 

assemblées délibérantes des établissements publics de coopération interrégionale, des budgets, des comptes, ainsi que des arrêtés 

des présidents de ces établissements publics.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du président que des services 

déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article L. 311-9 du code des relations entre le public et 

l'administration. '

La modification de l'article L. 5621-9  du CGCT consacre le droit à 

communication des délibérations des établissements publics de 

coopération interrégionale. 

DROM

DROM

Bloc communal de la Polynésie française 

(article L. 5842-9)

Dispositions applicables aux groupements de collectivités territoriales

16 L. 5211-40-2

� Les conseillers municipaux des communes membres d'un établissement public de coopération 

intercommunale qui ne sont pas membres de son organe délibérant sont informés des affaires de 

l'établissement faisant l'objet d'une délibération.

Ils sont destinataires d'une copie de la convocation adressée aux conseillers communautaires ou aux 

membres du comité syndical avant chaque réunion de l'organe délibérant de l'établissement public de 

coopération intercommunale accompagnée, le cas échéant, de la note explicative de synthèse 

mentionnée au premier alinéa de l'article L. 2121-12. Leur sont également communiqués les rapports 

mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 2312-1 et au premier alinéa de l'article L. 5211-39 ainsi que, 

dans un délai d'un mois, le compte rendu des réunions de l'organe délibérant de l'établissement public 

de coopération intercommunale.

Si la conférence des maires émet des avis, ceux-ci sont adressés à l'ensemble des conseillers municipaux 

des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale.

Les documents mentionnés aux deuxième et troisième alinéas du présent article sont transmis ou mis à 

disposition de manière dématérialisée par l'établissement public de coopération intercommunale.

Ces documents sont consultables en mairie par les conseillers municipaux, à leur demande.

Le présent article s'applique aux membres des organes délibérants d'un établissement public de 

coopération intercommunale ou d'une commune membre d'un syndicat mixte qui ne sont pas membres 

de son comité syndical. '

� Les conseillers municipaux des communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale qui ne sont pas 

membres de son organe délibérant sont informés des affaires de l'établissement faisant l'objet d'une délibération.

Ils sont destinataires d'une copie de la convocation adressée aux conseillers communautaires ou aux membres du comité syndical 

avant chaque réunion de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale accompagnée, le cas 

échéant, de la note explicative de synthèse mentionnée au premier alinéa de l'article L. 2121-12.  Leur sont également communiqués 

les rapports mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 2312-1 et au premier alinéa de l'article L. 5211-39 ainsi que, dans un délai 

d'un mois suivant chaque séance, la liste des délibérations examinées par l'organe délibérant de l'établissement public de 

coopération intercommunale et, dans un délai d'un mois suivant la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal de ses 

séances.

Si la conférence des maires émet des avis, ceux-ci sont adressés à l'ensemble des conseillers municipaux des communes membres de 

l'établissement public de coopération intercommunale.

Les documents mentionnés aux deuxième et troisième alinéas du présent article sont transmis ou mis à disposition de manière 

dématérialisée par l'établissement public de coopération intercommunale.

Ces documents sont consultables en mairie par les conseillers municipaux, à leur demande.

Le présent article s'applique aux membres des organes délibérants d'un établissement public de coopération intercommunale ou 

d'une commune membre d'un syndicat mixte qui ne sont pas membres de son comité syndical. '

La modification de cet article prévoit la transmission aux élus 

municipaux non conseillers communautaires de la liste des 

délibérations examinées par l'EPCI ainsi que le procès-verbal de ses 

séances. 
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17 L. 5721-6

� Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sans déplacement et de 

prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux de l'organe délibérant des syndicats mixtes, des 

budgets et des comptes ainsi que des arrêtés du président de ces établissements publics.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du 

président que des services déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article L. 

311-9 du code des relations entre le public et l'administration. '

� Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication des délibérations et des procès-verbaux de l'organe 

délibérant des syndicats mixtes, des budgets et des comptes ainsi que des arrêtés du président de ces établissements publics.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du président que des services 

déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article L. 311-9 du code des relations entre le public et 

l'administration. '

La modification de l'article L. 5721-6  du CGCT consacre le droit à 

communication des délibérations des syndicats mixtes. 

DROM

Bloc communal de la Polynésie française 

(article L. 5843-2)

18
L. 5211-47

� Dans les établissements publics de coopération intercommunale comprenant au moins une commune 

de 3 500 habitants et plus, le dispositif des actes réglementaires pris par l'organe délibérant ou l'organe 

exécutif est transmis dans le mois, pour affichage, aux communes membres ou est publié dans un recueil 

des actes administratifs dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. '
Abrogé

L'abrogation par l'ordonnance de l'article L. 5211-47 du CGCT met fin 

à l'obligation de tenue et de publication du recueil des actes 

administratifs des EPCI de plus de 3 500 habitants. 

DROM

18 L. 5211-48

� Le dispositif des délibérations des organes délibérants des établissements publics de coopération 

intercommunale prises en matière d'interventions économiques en application des dispositions du titre 

premier du livre V de la première partie et des articles L. 2251-1 à L. 2251-4, ainsi que le dispositif des 

délibérations approuvant une convention de délégation de service public, font l'objet d'une insertion 

dans une publication locale diffusée dans l'ensemble des communes concernées. '
Abrogé

L'abrogation de l'article L. 5211-48 du CGCT met fin à l'obligation pour 

les EPCI d'insérer le dispositif des délibérations prises en matières 

d'interventions économiques dans une publication locale, 

conformément à l'objectif de simplification poursuivi par 

l'ordonnance. 

DROM

18 L. 5421-3

� Dans les établissements publics de coopération comprenant au moins un département, le dispositif 

des actes réglementaires pris par l'assemblée délibérante ou l'organe exécutif est transmis dans le mois, 

pour affichage, aux départements membres et est publié dans un recueil des actes administratifs dans 

les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. ' Abrogé

L'abrogation par l'ordonnance de l'article L. 5421-3 du CGCT met fin à 

l'obligation de tenue et de publication du recueil des actes 

administratifs des établissements publics de coopération comprenant 

au moins un département. 

DROM

18 L. 5421-4

� Le dispositif des délibérations des établissements publics de coopération interdépartementale prises 

en application du titre Ier du livre V de la première partie et des articles L. 3231-1, L. 3231-6 et L. 3232-4, 

ainsi que celui de leurs délibérations approuvant une convention de délégation de service public, font 

l'objet d'une insertion dans une publication locale diffusée dans les départements concernés. '
Abrogé

L'abrogation de l'article L. 5421-4 du CGCT met fin à l'obligation pour 

les établissements publics de coopération interdépartementale 

d'insérer le dispositif des délibérations prises en matières 

d'interventions économiques dans une publication locale, 

conformément à l'objectif de simplification poursuivi par 

l'ordonnance. 

DROM

18 L. 5621-7

� Dans les établissements publics de coopération comprenant au moins une région, le dispositif des 

actes réglementaires pris par l'assemblée délibérante ou l'organe exécutif est transmis dans le mois, pour 

affichage, aux régions membres et est publié dans un recueil des actes administratifs dans des 

conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. '
Abrogé

L'abrogation par l'ordonnance de l'article L. 5621-7 du CGCT  met fin à 

l'obligation de tenue et de publication du recueil des actes 

administratifs des établissements publics de coopération comprenant 

au moins une région.  

DROM

18 L. 5621-8

� Le dispositif des délibérations des établissements publics de coopération interrégionale prises en 

application du titre Ier du livre V de la première partie et des articles L. 3231-1, L. 3231-6 et L. 3232-4, 

ainsi que celui de leurs délibérations approuvant une convention de délégation de service public, font 

l'objet d'une insertion dans une publication locale diffusée dans les régions concernées. '
Abrogé

L'abrogation de l'article L. 5621-8 du CGCT met fin à l'obligation pour 

les établissements publics de coopération interrégionale d'insérer le 

dispositif des délibérations prises en matières d'interventions 

économiques dans une publication locale, conformément à l'objectif 

de simplification poursuivi par l'ordonnance. 

DROM

19, I L. 5211-3

� Les dispositions du chapitre premier du titre III du livre premier de la deuxième partie relatives au 

contrôle de légalité et au caractère exécutoire des actes des communes sont applicables aux 

établissements publics de coopération intercommunale. La transmission des actes par voie électronique 

prévue à l'article L. 2131-1 n'est obligatoire que pour les établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre dans un délai de cinq ans à compter de la promulgation de la loi n° 

2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. '

� Les dispositions du chapitre premier du titre III du livre premier de la deuxième partie relatives au contrôle de légalité et à la 

publicité et à l'entrée en vigueur des actes des communes sont applicables aux établissements publics de coopération 

intercommunale. La transmission des actes par voie électronique prévue à l'article L. 2131-1 n'est obligatoire que pour les 

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dans un délai de cinq ans à compter de la promulgation de 

la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. 

Pour l'application de l'article L. 2131-1, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ne sont soumis 

qu'aux dispositions des I, II, III, V et VI de cet article et les syndicats de communes qu'aux dispositions des I, II, IV, V et VI de ce 

même article. '

La réécriture de l'article L. 5211-3  du CGCT consacre la 

dématérialisation de la publicité des actes des EPCI. 

DROM

Bloc communal de la Polynésie française 

(article L. 5842-2)
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Article de l'ordonnance Article du CGCT
Dispositions en vigueur avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance 

n°2021-1310 du 7 octobre 2021

Dispositions applicables après l'entrée en vigueur de l'ordonnance 

n°2021-1310 du 7 octobre 2021
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Observations

Applicabilité en outre-mer, sous réserve 

des adaptations prévues au livre V du 

CGCT dans sa version en vigueur 

au 1er juillet 2022

19, II L. 5421-2

� Les dispositions du titre III du livre Ier de la troisième partie relatives au contrôle de légalité et au 

caractère exécutoire des actes des autorités départementales sont applicables aux établissements 

publics interdépartementaux. '

� Les dispositions du titre III du livre Ier de la troisième partie relatives au contrôle de légalité et à la publicité et à l'entrée en vigueur 

des actes des autorités départementales sont applicables aux établissements publics interdépartementaux. '
La réécriture de l'article L. 5421-2 du CGCT consacre la 

dématérialisation de la publicité des actes des établissements publics 

interdépartementaux. 

DROM

19, III L. 5621-5

� Le contrôle administratif de l'entente interrégionale est exercé, dans les conditions prévues par le titre 

IV du livre Ier de la quatrième partie, par le représentant de l'Etat dans la région où est fixé son siège. '

� Les dispositions du titre IV du livre Ier de la quatrième partie relatives au contrôle de légalité, à la publicité et à l'entrée en vigueur 

des actes des autorités régionales sont applicables aux ententes interrégionales. 

Le contrôle administratif de l'entente interrégionale est exercé, dans les conditions prévues par le titre IV du livre Ier de la quatrième 

partie, par le représentant de l'Etat dans la région où est fixé son siège. '
La réécriture de l'article L. 5621-6 du CGCT consacre la 

dématérialisation de la publicité des actes des ententes régionales. 
DROM

19, IV L. 5711-1

� Les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d'établissements publics de 

coopération intercommunale et ceux composés uniquement d'établissements publics de coopération 

intercommunale sont soumis aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente 

partie.

Pour l'élection des délégués des communes au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant 

peut porter uniquement sur l'un de ses membres.

Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale avec ou sans 

fiscalité propre au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses 

membres ou sur tout conseiller municipal d'une commune membre.

Le conseil municipal et l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale 

peuvent décider, à l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués 

au sein d'un syndicat mixte.

La dernière phrase du deuxième alinéa de l'article L. 5211-17 n'est pas applicable. '

� Les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d'établissements publics de coopération intercommunale et ceux 

composés uniquement d'établissements publics de coopération intercommunale sont soumis aux dispositions des chapitres Ier et II 

du titre Ier du livre II de la présente partie.

Pour l'application du second alinéa de l'article L. 5211-3, ils sont soumis aux dispositions applicables aux syndicats de communes.

Pour l'élection des délégués des communes au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter uniquement sur 

l'un de ses membres.

Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale avec ou sans fiscalité propre au comité du 

syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une commune 

membre.

Le conseil municipal et l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent décider, à 

l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein d'un syndicat mixte.

La dernière phrase du deuxième alinéa de l'article L. 5211-17 n'est pas applicable. '

La réécriture de l'article L. 5711-1 du CGCT  consacre la 

dématérialisation de la publicité des actes des syndicats de 

communes. 

DROM

Bloc communal de la Polynésie française 

(article L. 5843-1)

19, V L. 5721-4

� Les dispositions du titre III du livre Ier de la troisième partie relatives au contrôle de légalité et au 

caractère exécutoire des actes des autorités départementales sont applicables aux syndicats mixtes régis 

par le présent titre.

Leur sont également applicables les dispositions des chapitres II et VII du titre unique du livre VI de la 

première partie relatives au contrôle budgétaire et aux comptables publics. '

� Les dispositions du titre III du livre Ier de la troisième partie relatives au contrôle de légalité et à la publicité et à l'entrée en vigueur 

des actes des autorités départementales sont applicables aux syndicats mixtes régis par le présent titre.

Leur sont également applicables les dispositions des chapitres II et VII du titre unique du livre VI de la première partie relatives au 

contrôle budgétaire et aux comptables publics. '
La réécriture de l'article L. 5711-1 du CGCT  consacre la 

dématérialisation de la publicité des actes des syndicats mixtes.
DROM

Dispositions spécifiques applicables à la Guyane et la Martinique

29 L.7122-13

Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par un des secrétaires, est arrêté au commencement de la 

séance suivante et signé par le président et le secrétaire.

Il contient les rapports, les noms des membres qui ont pris part à la discussion et l'analyse de leurs 

opinions.

Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par un des secrétaires, est arrêté au commencement de la séance suivante et signé par le 

président et le secrétaire.

Il contient la date et l'heure de la séance, les noms du président, des membres de l'assemblée présents ou représentés et du ou des 

secrétaires de séance, le quorum, l'ordre du jour de la séance, les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été 

adoptées, les demandes de scrutin particulier, le résultat des scrutins précisant, s'agissant des scrutins publics, le nom des votants et 

le sens de leur vote, et la teneur des discussions au cours de la séance.

Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié sous forme électronique de manière 

permanente et gratuite sur le site internet de la collectivité et un exemplaire sur papier est mis à la disposition du public.

L'exemplaire original du procès-verbal, qu'il soit établi sur papier ou sur support numérique, est conservé dans des conditions 

propres à en assurer la pérennité.

modifications relatives au contenu du PV de l'assemblée Guyane
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Article de l'ordonnance Article du CGCT
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Dispositions applicables après l'entrée en vigueur de l'ordonnance 
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Applicabilité en outre-mer, sous réserve 

des adaptations prévues au livre V du 

CGCT dans sa version en vigueur 

au 1er juillet 2022

29 L.7222-14

Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par un des secrétaires, est arrêté au commencement de la 

séance suivante et signé par le président et le secrétaire.

Il contient les rapports, les noms des membres qui ont pris part à la discussion et l'analyse de leurs 

opinions.

Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par un des secrétaires, est arrêté au commencement de la séance suivante et signé par le 

président et le secrétaire.

Il contient la date et l'heure de la séance, les noms du président, des membres de l'assemblée présents ou représentés et du ou des 

secrétaires de séance, le quorum, l'ordre du jour de la séance, les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été 

adoptées, les demandes de scrutin particulier, le résultat des scrutins précisant, s'agissant des scrutins publics, le nom des votants et 

le sens de leur vote, et la teneur des discussions au cours de la séance.

Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié sous forme électronique de manière 

permanente et gratuite sur le site internet de la collectivité et un exemplaire sur papier est mis à la disposition du public.

L'exemplaire original du procès-verbal, qu'il soit établi sur papier ou sur support numérique, est conservé dans des conditions 

propres à en assurer la pérennité.

modifications relatives au contenu du PV de l'assemblée Martinique

29 L.7323-6

Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par un des secrétaires, est approuvé au commencement de la 

séance suivante et signé par le président et le secrétaire.

Il contient les rapports, les noms des membres qui ont pris part à la discussion et l'analyse de leurs 

opinions.

Les procès-verbaux des séances du congrès des élus sont publiés. Ils sont transmis à l'assemblée de la 

collectivité territoriale par le président du congrès des élus.

Tout électeur ou contribuable de la collectivité territoriale a le droit de demander la communication 

sans déplacement et de prendre copie des procès-verbaux des séances du congrès des élus et de les 

reproduire par voie de presse.

Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par un des secrétaires, est approuvé au commencement de la séance suivante et signé par 

le président et le secrétaire.

Il contient la date et l'heure de la séance, les noms du président, des membres du congrès des élus présents ou représentés et du ou 

des secrétaires de séance, le quorum, l'ordre du jour de la séance, les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont 

été adoptées, les demandes de scrutin particulier, le résultat des scrutins précisant, s'agissant des scrutins publics, le nom des votants 

et le sens de leur vote, et la teneur des discussions au cours de la séance.

Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié sous forme électronique de manière 

permanente et gratuite sur le site internet de la collectivité et un exemplaire sur papier est mis à la disposition du public. Il est 

transmis à l'assemblée de la collectivité territoriale par le président du congrès des élus.

L'exemplaire original du procès-verbal, qu'il soit établi sur papier ou sur support numérique, est conservé dans des conditions 

propres à en assurer la pérennité.

Tout électeur ou contribuable de la collectivité territoriale a le droit de demander la communication sans déplacement et de 

prendre copie des procès-verbaux des séances du congrès des élus et de les reproduire par voie de presse.

modifications relatives au contenu du PV du congrès des élus de 

Guyane et de Martinique

Guyane

Martinique

Dispositions spécifiques applicables au bloc communal de la Nouvelle-Calédonie

30

L.121-12 du code des 

communes de la 

Nouvelle-Calédonie 

(CCNC)

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.

Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son choix 

pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul 

mandat. Le mandat est toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être 

valable pour plus de trois séances consécutives.

En cas de partage, sauf le cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante. Le vote a lieu au 

scrutin public sur la demande du quart des membres présents ; les noms des votants, avec la désignation 

de leurs votes, sont insérés au procès-verbal.

Il est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame, ou qu'il s'agit de 

procéder à une nomination ou présentation.

Dans ces derniers cas, après deux tours de scrutin secret, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité 

absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité 

de voix, l'élection est acquise au plus âgé.

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations 

ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de 

scrutin.

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations 

ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de 

scrutin.

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.

Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son choix pouvoir écrit de voter en son nom. 

Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul mandat. Le mandat est toujours révocable. Sauf cas de maladie 

dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de trois séances consécutives.

En cas de partage, sauf le cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante. Le vote a lieu au scrutin public sur la 

demande du quart des membres présents ; les noms des votants, avec la désignation de leurs votes, sont insérés au procès-verbal .

Il est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame, ou qu'il s'agit de procéder à une nomination 

ou présentation.

Dans ces derniers cas, après deux tours de scrutin secret, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 

troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé.

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf 

disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin.

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf 

disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin.

Tout conseiller municipal atteint d'infirmité certaine et le mettant dans l'impossibilité d'introduire son bulletin dans l'enveloppe est 

autorisé à se faire assister par une personne de son choix.

modifications relatives au contenu du PV du conseil municipal Bloc communal de la Nouvelle-Calédonie

30 L.121-14 du CCNC

Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour 

remplir les fonctions de secrétaire.

Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux 

séances mais sans participer aux délibérations.

Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de 

secrétaire.

Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux séances mais sans participer 

aux délibérations.

Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par le ou les secrétaires, est arrêté au commencement de la séance suivante, et signé par 

le maire et le ou les secrétaires.

Il contient la date et l'heure de la séance, les noms du président, des membres du conseil municipal présents ou représentés et du ou 

des secrétaires de séance, le quorum, l'ordre du jour de la séance, les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont 

été adoptées, les demandes de scrutin particulier, le résultat des scrutins précisant, s'agissant des scrutins publics, le nom des votants 

et le sens de leur vote, et la teneur des discussions au cours de la séance.

Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié sous forme électronique de manière 

permanente et gratuite sur le site internet de la commune, lorsqu'il existe, et un exemplaire sur papier est mis à la disposition du 

public.

L'exemplaire original du procès-verbal, qu'il soit établi sur papier ou sur support numérique, est conservé dans des conditions 

propres à en assurer la pérennité.

modifications relatives au contenu du PV du conseil municipal Bloc communal de la Nouvelle-Calédonie

31 L.121-18 du CCNC

Les délibérations sont inscrites par ordre de date.

Elles sont signées par tous les membres présents à la séance, ou mention est faite de la cause qui les a 

empêchés de signer.

Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre tenu dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat.

Elles sont signées par le maire et le ou les secrétaires de séance.
modifications relatives à la tenue du registre des délibérations du 

conseil municipal
Bloc communal de la Nouvelle-Calédonie
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Article de l'ordonnance Article du CGCT
Dispositions en vigueur avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance 

n°2021-1310 du 7 octobre 2021

Dispositions applicables après l'entrée en vigueur de l'ordonnance 

n°2021-1310 du 7 octobre 2021
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Observations

Applicabilité en outre-mer, sous réserve 

des adaptations prévues au livre V du 

CGCT dans sa version en vigueur 

au 1er juillet 2022

31 L.122-28 du CCNC

Les arrêtés du maire ne sont exécutoires qu'après avoir été portés à la connaissance des intéressés, par 

voie de publication ou d'affiches, toutes les fois qu'ils contiennent des dispositions générales et, dans les 

autres cas, par voie de notification individuelle.

Les arrêtés, actes de publication et de notification sont inscrits par ordre de date.

Les arrêtés du maire ainsi que les actes de publication et de notification sont inscrits par ordre de date sur un registre tenu dans des 

conditions définies par décret en Conseil d'Etat.

modifications relatives à la tenue du registre des arrêtés du maire Bloc communal de la Nouvelle-Calédonie

32 L.121-17 du CCNC
Le compte rendu de la séance est affiché dans la huitaine. Dans un délai d'une semaine, la liste des délibérations examinées par le conseil municipal est affichée à la mairie et mise en ligne sur 

le site internet de la commune, lorsqu'il existe. suppression du compte-rendu du conseil municipal Bloc communal de la Nouvelle-Calédonie

33 L.121-19 du CCNC

Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sans déplacement, de 

prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux du conseil municipal, des budgets et des comptes 

de la commune, des arrêtés municipaux.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La personne visée au premier alinéa désireuse de se faire communiquer la copie des budgets ou des 

comptes d'une commune peut l'obtenir, à ses frais, aussi bien du maire que des services déconcentrés 

de l'Etat.

Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des communes, 

aux établissements publics de coopération intercommunale et aux syndicats mixtes mentionnés à 

l'article L. 166-1.

Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication  des délibérations et des procès-verbaux du conseil 

municipal, des budgets et des comptes de la commune, des arrêtés municipaux.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La personne visée au premier alinéa désireuse de se faire communiquer la copie des budgets ou des comptes d'une commune peut 

l'obtenir, à ses frais, aussi bien du maire que des services déconcentrés de l'Etat.

Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des communes, aux établissements publics 

de coopération intercommunale et aux syndicats mixtes mentionnés à l'article L. 166-1.

modifications relatives à la communication des délibérations du 

conseil municipal
Bloc communal de la Nouvelle-Calédonie

33
article 9, II de la loi n° 99-

210 du 19 mars 1999

II. - Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sans déplacement et de 

prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux de l'organe délibérant des syndicats mixtes, des 

budgets et des comptes ainsi que des arrêts du président de ces établissements publics.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La personne visée au premier alinéa désireuse de se faire communiquer la copie des budgets ou des 

comptes d'un syndicat mixte peut l'obtenir à ses frais, aussi bien du président de l'établissement public 

que des services de l'Etat.

II. - Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication des délibérations et des procès-verbaux de l'organe 

délibérant des syndicats mixtes, des budgets et des comptes ainsi que des arrêts du président de ces établissements publics.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La personne visée au premier alinéa désireuse de se faire communiquer la copie des budgets ou des comptes d'un syndicat mixte 

peut l'obtenir à ses frais, aussi bien du président de l'établissement public que des services de l'Etat.

modifications relatives à la communication des délibérations des 

organes délibérants des syndicats mixtes
Bloc communal de la Nouvelle-Calédonie

34 L.121-39-1 du CCNC

I. - Les actes pris par les autorités communales sont exécutoires de plein droit dès qu'il a été procédé à 

leur publication ou affichage ou à leur notification aux intéressés, ainsi qu'à leur transmission au haut-

commissaire ou à son représentant dans la province. Pour les décisions individuelles, cette transmission 

intervient dans un délai de quinze jours à compter de leur signature.

Cette transmission peut s'effectuer par voie électronique, selon des modalités fixées par décret.

Le maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de ces actes.

La preuve de la réception des actes par le haut-commissaire peut être apportée par tout moyen. 

L'accusé de réception, qui est immédiatement délivré, peut être utilisé à cet effet, mais n'est pas une 

condition du caractère exécutoire des actes.

La publication ou l'affichage de ces actes peut également être organisée, à titre complémentaire mais 

non exclusif, sur support numérique.

II. - Sont soumis aux dispositions du I les actes suivants :

- les délibérations du conseil municipal ou les décisions prises par délégation du conseil municipal en 

application de l'article L. 122-20 ;

- les décisions réglementaires et individuelles prises par le maire dans l'exercice de son pouvoir de police, 

à l'exclusion de celles relatives à la circulation et au stationnement ;

- les actes à caractère réglementaire pris par les autorités communales dans tous les autres domaines qui 

relèvent de leur compétence en application de la loi ;

- les conventions relatives aux marchés et aux emprunts ainsi que les conventions de concessions ou 

d'affermage de services publics locaux à caractère industriel ou commercial ;

- les décisions individuelles relatives à la nomination, à l'avancement de grade, à la mise à la retraite 

d'office, à la révocation des fonctionnaires, ainsi que les décisions individuelles 

I.-Les actes pris par les autorités communales sont exécutoires de plein droit dès qu'ils ont été portés à la connaissance des intéressés 

dans les conditions prévues au présent article et, pour les actes mentionnés à l'article L. 121-39-1-1, qu'il a été procédé à la 

transmission au haut-commissaire ou à son représentant dans la province prévue par cet article.

Le maire peut, sous sa responsabilité, certifier le caractère exécutoire d'un acte.

II.-Les décisions individuelles prises par les autorités communales sont notifiées aux personnes qui en font l'objet.

III.-Les actes réglementaires et les décisions ne présentant ni un caractère réglementaire, ni un caractère individuel font l'objet d'une 

publication sous forme électronique, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, de nature à garantir leur authenticité et 

à assurer leur mise à disposition du public de manière permanente et gratuite.

IV.-Par dérogation aux dispositions du III, dans les communes de moins de 3 500 habitants, les actes réglementaires et les décisions ni 

réglementaires, ni individuelles sont rendus publics :

1° Soit par affichage ;

2° Soit par publication sur papier, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ;

3° Soit par publication sous forme électronique, dans les conditions prévues au III.

Le conseil municipal choisit le mode de publicité applicable dans la commune. Il peut modifier ce choix à tout moment. A défaut de 

délibération sur ce point, les dispositions du III sont applicables.

V.-En cas d'urgence, un acte devant, en vertu des dispositions du III ou du IV, faire l'objet d'une publication par voie électronique ou 

sur papier entre en vigueur dès qu'il a été procédé à son affichage et, s'il est soumis aux dispositions de l'article L. 121-39-1-1, à sa 

transmission au haut-commissaire ou à son représentant dans la province.

Il est néanmoins procédé dans les meilleurs délais à la publication normalement requise, qui peut seule faire courir le délai de recours 

contentieux.

VI.-Lorsqu'une personne demande à obtenir sur papier un acte publié sous forme électronique, le maire le lui communique. Il n'est 

pas tenu de donner suite aux demandes abusives, en particulier par leur nombre ou par leur caractère répétitif ou systématique.

modifications relatives à la dématérialisation de la publicité des actes Bloc communal de la Nouvelle-Calédonie

relatives au recrutement, y compris le contrat d'engagement, et au licenciement des agents non 

titulaires, à l'exception de celles prises dans le cadre d'un besoin saisonnier ou occasionnel, en 

application du 2° de l'article 11 de la délibération n° 486 du 10 août 1994 portant création du statut 

général des fonctionnaires des communes de Nouvelle-Calédonie et de leurs établissements publics ;

- les ordres de réquisition du comptable pris par le maire ;

- les autorisations de construire et de lotir, les autres autorisations d'utilisation du sol, les certificats 

d'urbanisme, délivrés au nom de la province dans les conditions fixées par la réglementation édictée par 

la Nouvelle-Calédonie, ou au nom de la commune ;

- les décisions relevant de l'exercice de prérogative de puissance publique, prises par les sociétés 

d'économie mixtes locales pour le compte d'une commune ou d'un établissement public de 

coopération intercommunale.

III. - Les actes pris au nom de la commune, autres que ceux qui sont mentionnés au II, sont exécutoires 

de plein droit dès qu'il a été procédé à leur publication ou affichage ou à leur notification aux intéressés.

Le représentant de l'Etat peut en demander communication à tout moment. Il ne peut les déférer au 

tribunal administratif, dans un délai de deux mois à compter de leur communication, que si sa demande 

a été présentée dans le délai de deux mois à compter de la date à laquelle les actes sont devenus 

exécutoires.

IV. - Les actes pris par les autorités communales au nom de l'Etat ainsi que les actes relevant du droit 

privé ne sont pas soumis aux dispositions du présent titre et demeurent régis par les dispositions qui leur 

sont propres.

V. - Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à l'exercice, par le haut-commissaire, du pouvoir 

de substitution qu'il tient, notamment en matière de police, des articles L. 131-13 et L. 131-14, ni à celui 

de son pouvoir hiérarchique sur les actes du maire lorsque celui-ci, en application des articles L. 122-14 et 

L. 122-23, agit comme agent de l'Etat dans la commune.
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34 L.121-39-1-1 du CCNC

I.-Sont transmis au haut-commissaire ou à son représentant dans la province, dans les conditions prévues au II :

1° Les délibérations du conseil municipal ou les décisions prises par délégation du conseil municipal en application de l'article L. 122-

20 ;

2° Les décisions réglementaires et individuelles prises par le maire dans l'exercice de son pouvoir de police, à l'exclusion de celles 

relatives à la circulation et au stationnement ;

3° Les actes à caractère réglementaire pris par les autorités communales dans tous les autres domaines qui relèvent de leur 

compétence en application de la loi ;

4° Les conventions relatives aux marchés et aux emprunts ainsi que les conventions de concessions ou d'affermage de services 

publics locaux à caractère industriel ou commercial ;

5° Les décisions individuelles relatives à la nomination, à l'avancement de grade, à la mise à la retraite d'office, à la révocation des 

fonctionnaires, ainsi que les décisions individuelles relatives au recrutement, y compris le contrat d'engagement, et au licenciement 

des agents non titulaires, à l'exception de celles prises dans le cadre d'un besoin saisonnier ou occasionnel, en application du 2° de 

l'article 11 de la délibération n° 486 du 10 août 1994 portant création du statut général des fonctionnaires des communes de 

Nouvelle-Calédonie et de leurs établissements publics ;

6° Les ordres de réquisition du comptable pris par le maire ;

7° Les autorisations de construire et de lotir, les autres autorisations d'utilisation du sol, les certificats d'urbanisme, délivrés au nom 

de la province dans les conditions fixées par la réglementation édictée par la Nouvelle-Calédonie, ou au nom de la commune ;

8° Les décisions relevant de l'exercice de prérogative de puissance publique, prises par les sociétés d'économie mixtes locales pour le 

compte d'une commune ou d'un établissement public de coopération intercommunale.

II.-La transmission prévue au I peut s'effectuer par voie électronique, selon des modalités fixées par décret. La transmission des 

décisions individuelles intervient dans un délai de quinze jours à compter de leur signature.

La preuve de la réception des actes par le haut-commissaire peut être apportée par tout moyen. L'accusé de réception, qui est 

immédiatement délivré, peut être utilisé à cet effet mais n'est pas une condition du caractère exécutoire des actes. 

modifications relatives à la dématérialisation de la publicité des actes Bloc communal de la Nouvelle-Calédonie

34  L.121-39-1-2 du CCNC

Le haut-commissaire peut, à tout moment, demander communication des actes pris au nom de la commune qui ne sont pas 

mentionnés à l'article L. 121-39-1-2.

Il ne peut les déférer au tribunal administratif, dans un délai de deux mois à compter de leur communication, que si sa demande a 

été présentée dans le délai de deux mois à compter de la date à laquelle les actes sont devenus exécutoires. 

modifications relatives à la dématérialisation de la publicité des actes Bloc communal de la Nouvelle-Calédonie

34 L.121-39-1-3 du CCNC

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à l'exercice, par le haut-commissaire, du pouvoir de substitution qu'il tient, 

notamment en matière de police, des articles L. 131-13 et L. 131-14, ni à celui de son pouvoir hiérarchique sur les actes du maire 

lorsque celui-ci, en application des articles L. 122-14 et L. 122-23, agit comme agent de l'Etat dans la commune.

Les actes pris par les autorités communales au nom de l'Etat ainsi que les actes relevant du droit privé ne sont pas soumis aux 

dispositions du présent titre et demeurent régis par les dispositions qui leur sont propres.

modifications relatives à la dématérialisation de la publicité des actes Bloc communal de la Nouvelle-Calédonie

36 L.121-39-3 du CCNC

 Sans préjudice du recours direct dont elle dispose, si une personne physique ou morale est lésée par un 

acte mentionné aux II et III de l'article L. 121-39-1, elle peut, dans le délai de deux mois à compter de la 

date à laquelle l'acte est devenu exécutoire, demander au haut-commissaire de mettre en oeuvre la 

procédure mentionnée à l'article L. 121-39-2.

Pour les actes mentionnés au II de l'article L. 121-39-1, cette demande ne peut avoir pour effet de 

prolonger le délai de recours contentieux dont dispose le haut-commissaire en application de l'article L. 

121-39-2.

Lorsque la demande concerne un acte mentionné au III de l'article L. 121-39-1, le haut-commissaire peut 

déférer l'acte en cause au tribunal administratif dans les deux mois suivant sa saisine par la personne 

physique ou morale lésée.

 Sans préjudice du recours direct dont elle dispose, si une personne physique ou morale est lésée par un acte des autorités 

communales, elle peut, dans le délai de deux mois à compter de la date à laquelle l'acte est devenu exécutoire, demander au haut-

commissaire de mettre en oeuvre la procédure mentionnée à l'article L. 121-39-2.

Pour les actes mentionnés à l'article L. 121-39-1-1, cette demande ne peut avoir pour effet de prolonger le délai de recours 

contentieux dont dispose le haut-commissaire en application de l'article L. 121-39-2.

Lorsque la demande concerne un acte mentionné à l'article L. 121-39-1-2, le haut-commissaire peut déférer l'acte en cause au tribunal 

administratif dans les deux mois suivant sa saisine par la personne physique ou morale lésée.

modifications relatives aux recours contre les actes Bloc communal de la Nouvelle-Calédonie
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7, 1° L. 143-24

� Le schéma de cohérence territoriale est publié et transmis à l'autorité administrative compétente de 

l'Etat dans les conditions définies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des collectivités 

territoriales.

Le schéma est exécutoire deux mois après sa transmission à l'autorité administrative compétente de 

l'Etat. ' 

� I.-Par dérogation à l'article L. 2131-1 du code général des collectivités territoriales :

1° Le schéma de cohérence territoriale et la délibération qui l'approuve sont publiés sur le portail national de l'urbanisme prévu à 

l'article L. 133-1 du présent code ;

2° Sous réserve qu'il ait été procédé à cette publication, ils sont exécutoires deux mois après leur transmission à l'autorité 

administrative compétente de l'Etat, sauf si dans ce délai elle a décidé de mettre en œuvre les dispositions de l'article L. 143-25.

II.-Lorsque la publication prévue au 1° du I a été empêchée pour des raisons liées au fonctionnement du portail national de 

l'urbanisme ou à des difficultés techniques avérées, le schéma et la délibération peuvent être rendus publics dans les conditions 

prévues au III ou au IV de l'article L. 2131-1.

Ils deviennent alors exécutoires dans les conditions prévues au 2° du I du présent article.

L'établissement public mentionné à l'article L. 143-16 informe l'autorité administrative compétente de l'Etat des difficultés 

rencontrées. Il est procédé à une publication sur le portail national de l'urbanisme dans un délai de six mois à compter de la date à 

laquelle le schéma et la délibération sont devenus exécutoires.

III.-Les dispositions du présent article sont applicables aux évolutions du schéma de cohérence territoriale et aux délibérations qui les 

approuvent. ' 

La réécriture complète de l'article L. 143-24 du code de l'urbanisme 

redéfinit les conditions d'entrée en vigueur du schéma de cohérence 

territoriale (SCOT), afin de consacrer la dématérialisation de la 

publicité des documents d'urbanisme. 

En premier lieu, la dématérialisation se substitue désormais à toute 

autre formalité de publicité. Ainsi, et par dérogation à l'article L. 2131-1 

du CGCT, les communes n'ont pas le choix du support et doivent 

obligatoirement publier leurs documents d'urbanisme sur Géoportail 

de l'urbanisme. De la même manière, aucune faculté d'option n'est 

réservée aux communes de moins de 3 500 habitants. 

En second lieu, la publicité dématérialisée des documents d'urbanisme 

devient, avec la transmission au préfet, la condition qui confère à 

l'acte son caractère exécutoire. 

DROM

7, 2° L. 143-25

� Toutefois, dans ce délai de deux mois, l'autorité administrative compétente de l'Etat notifie par lettre 

motivée à l'établissement public prévu à l'article L. 143-16 les modifications qu'il estime nécessaire 

d'apporter au schéma lorsque les dispositions de celui-ci :

1° Ne sont pas compatibles avec les prescriptions particulières prévues à l'article L. 122-26 et, en 

l'absence de celles-ci, avec les dispositions particulières aux zones de montagne et au littoral 

mentionnées à l'article L. 131-1 ;

2° Compromettent gravement les principes énoncés à l'article L. 101-2, sont contraires à un projet 

d'intérêt général, autorisent une consommation excessive de l'espace, notamment en ne prévoyant pas 

la densification des secteurs desservis par les transports ou les équipements collectifs, ou ne prennent 

pas suffisamment en compte les enjeux relatifs à la préservation ou à la remise en bon état des 

continuités écologiques.

Dans ce cas, le schéma ne devient exécutoire qu'après l'intervention, la publication et la transmission à 

l'autorité administrative compétente de l'Etat des modifications demandées. '

� Toutefois, dans ce délai de deux mois, l'autorité administrative compétente de l'Etat notifie par lettre motivée à l'établissement 

public prévu à l'article L. 143-16 les modifications qu'il estime nécessaire d'apporter au schéma lorsque les dispositions de celui-ci :

1° Ne sont pas compatibles avec les prescriptions particulières prévues à l'article L. 122-26 et, en l'absence de celles-ci, avec les 

dispositions particulières aux zones de montagne et au littoral mentionnées à l'article L. 131-1 ;

2° Compromettent gravement les principes énoncés à l'article L. 101-2, sont contraires à un projet d'intérêt général, autorisent une 

consommation excessive de l'espace, notamment en ne prévoyant pas la densification des secteurs desservis par les transports ou les 

équipements collectifs, ou ne prennent pas suffisamment en compte les enjeux relatifs à la préservation ou à la remise en bon état 

des continuités écologiques.

Le schéma ne devient exécutoire qu'après que les modifications demandées et la délibération qui les approuve ont été publiées dans 

les conditions prévues au 1° du I ou au II de l'article L. 143-24 et transmises à l'autorité administrative compétente de l'Etat.  '

La modification du dernier alinéa intervient dans un souci de 

coordination, afin de mettre en conformité cet article avec les 

modifications intervenues à l'article L. 143-24 du code de l'urbanisme 

(voir supra ), lesquelles ont pour objet de consacrer la 

dématérialisation de la publicité des SCOT. 

DROM

DROM

� I.-Par dérogation à l'article L. 2131-1 du code général des collectivités territoriales, le plan local d'urbanisme et la délibération qui 

l'approuve sont publiés sur le portail national de l'urbanisme prévu à l'article L. 133-1 du présent code.

II.-Sous réserve qu'il ait été procédé à la publication prévue au I, le plan et la délibération sont exécutoires :

1° Si le plan porte sur un territoire couvert par un schéma de cohérence territoriale approuvé, dès leur transmission à l'autorité 

administrative compétente de l'Etat ;

2° Si le plan ne porte pas sur un territoire couvert par un schéma de cohérence territoriale approuvé, ou lorsqu'il comporte des 

dispositions tenant lieu de programme local de l'habitat, un mois après leur transmission à l'autorité administrative compétente de 

l'Etat, sauf si dans ce délai elle a décidé de mettre en œuvre les dispositions de l'article L. 153-25 ou de l'article L. 153-26.

III.-Lorsque la publication prévue au I a été empêchée pour des raisons liées au fonctionnement du portail national de l'urbanisme ou 

à des difficultés techniques avérées, le plan et la délibération peuvent être rendus publics dans les conditions prévues au III ou au IV 

de l'article L. 2131-1 du code général des collectivités territoriales.

Ils deviennent alors exécutoires dans les conditions prévues, selon le cas, au 1° ou au 2° du II du présent article.

La commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent informe l'autorité administrative compétente de 

l'Etat des difficultés rencontrées. Il est procédé à une publication sur le portail national de l'urbanisme dans un délai de six mois à 

compter de la date à laquelle le plan et la délibération sont devenus exécutoires.

IV.-Le présent article est applicable aux évolutions du plan local d'urbanisme et aux délibérations qui les approuvent.  ' 

� Lorsque le plan local d'urbanisme porte sur un territoire couvert par un schéma de cohérence 

territoriale approuvé, il est exécutoire dès lors qu'il a été publié et transmis à l'autorité administrative 

compétente de l'Etat dans les conditions définies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des 

collectivités territoriales. '

L. 153-237, 3°

La réécriture complète de l'article L. 153-23 du code de l'urbanisme  

redéfinit les conditions d'entrée en vigueur du plan local d'urbanisme 

(PLU), afin de consacrer la dématérialisation de la publicité des 

documents d'urbanisme. 

En premier lieu, la dématérialisation se substitue désormais à toute 

autre formalité de publicité. Ainsi, et par dérogation à l'article L. 2131-1 

du CGCT, les communes n'ont pas le choix du support et doivent 

obligatoirement publier leurs documents d'urbanisme sur Géoportail 

de l'urbanisme. De la même manière, aucune faculté d'option n'est 

réservée aux communes de moins de 3 500 habitants. 

En second lieu, la publicité dématérialisée des documents d'urbanisme 

devient, avec la transmission au préfet, la condition qui confère à 

l'acte son caractère exécutoire. 

14/§15



Article de l'ordonnance
Article du code de 

l'urbanisme

Dispositions en vigueur avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance 

n°2021-1310 du 7 octobre 2021

Dispositions applicables après l'entrée en vigueur de l'ordonnance 

n°2021-1310 du 7 octobre 2021, au 1er janvier 2023
Observations

Applicabilité en outre-mer, sous réserve 

des adaptations prévues au livre V du 

CGCT dans sa version en vigueur au 

1er janvier 2023

7, 4° L. 153-24

� Lorsque le plan local d'urbanisme porte sur un territoire qui n'est pas couvert par un schéma de 

cohérence territoriale approuvé, ou lorsqu'il comporte des dispositions tenant lieu de programme local 

de l'habitat, il est publié et transmis à l'autorité administrative compétente de l'Etat dans les conditions 

définies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales.

Il devient exécutoire à l'issue d'un délai d'un mois à compter de sa transmission à l'autorité 

administrative compétente de l'Etat. ' Abrogé 
Les dispositions de l'ancien article L. 153-24 du code de l'urbanisme 

sont désormais reprises à l'article L. 153-23 du même code. 
DROM

7, 5° / 7, 6° L. 153-26

� Lorsque le plan local d'urbanisme comporte des dispositions tenant lieu de programme local de 

l'habitat, l'autorité administrative compétente de l'Etat notifie, dans le délai d'un mois prévu à l'article L. 

153-24, par lettre motivée à l'établissement public de coopération intercommunale, les modifications 

qu'il estime nécessaire d'apporter au plan lorsque les dispositions de celui-ci ne répondent pas aux 

objectifs de répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de logements, de renouvellement du parc 

immobilier et d'accroissement du nombre de logements et de places d'hébergement nécessaires, en 

application des dispositions de l'article L. 302-2 du code de la construction et de l'habitation, ou ont fait 

l'objet d'un avis défavorable ou de réserves émises par le comité régional de l'habitat et de 

l'hébergement.

Le plan local d'urbanisme ne devient exécutoire qu'après l'intervention, la publication et la transmission 

à l'autorité administrative compétente de l'Etat des modifications demandées. '

� Lorsque le plan local d'urbanisme comporte des dispositions tenant lieu de programme local de l'habitat, l'autorité administrative 

compétente de l'Etat notifie, dans le délai d'un mois à compter de sa transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat, 

par lettre motivée à l'établissement public de coopération intercommunale, les modifications qu'il estime nécessaire d'apporter au 

plan lorsque les dispositions de celui-ci ne répondent pas aux objectifs de répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de 

logements, de renouvellement du parc immobilier et d'accroissement du nombre de logements et de places d'hébergement 

nécessaires, en application des dispositions de l'article L. 302-2 du code de la construction et de l'habitation, ou ont fait l'objet d'un 

avis défavorable ou de réserves émises par le comité régional de l'habitat et de l'hébergement.

Le plan local d'urbanisme ne devient exécutoire qu'après que les modifications demandées et la délibération qui les approuve ont 

été publiées dans les conditions prévues au I ou au III de l'article L. 153-23 et transmises à l'autorité administrative compétente de 

l'Etat. '

Ces modifications interviennent dans un souci de coordination, afin de 

mettre en conformité cet article avec les modifications intervenues à 

l'article L. 153-23 du code de l'urbanisme (voir supra ), lesquelles ont 

pour objet de consacrer la dématérialisation de la publicité des PLU. 

DROM

Les modifications des premier et dernier alinéas interviennent dans un 

souci de coordination, afin de mettre en conformité cet article avec 

les modifications intervenues à l'article L. 153-23 du code de 

l'urbanisme (voir supra ), lesquelles ont pour objet de consacrer la 

dématérialisation de la publicité des PLU. 

7, 5° / 7, 6° DROML. 153-25

� Lorsque le plan local d'urbanisme porte sur un territoire qui n'est pas couvert par un schéma de 

cohérence territoriale approuvé, l'autorité administrative compétente de l'Etat notifie, dans le délai d'un 

mois prévu à l'article L. 153-24, par lettre motivée à l'établissement public de coopération 

intercommunale ou à la commune, les modifications qu'il estime nécessaire d'apporter au plan lorsque 

les dispositions de celui-ci :

1° Ne sont pas compatibles avec les prescriptions particulières de massif prévues à l'article L. 122-26 et, 

en l'absence de celles-ci, avec les dispositions particulières aux zones de montagne et au littoral 

mentionnées à l'article L. 131-1 ;

2° Compromettent gravement les principes énoncés à l'article L. 101-2, sont contraires à un projet 

d'intérêt général, autorisent une consommation excessive de l'espace, notamment en ne prévoyant pas 

la densification des secteurs desservis par les transports ou les équipements collectifs, ou ne prennent 

pas suffisamment en compte les enjeux relatifs à la préservation ou à la remise en bon état des 

continuités écologiques ;

3° Font apparaître des incompatibilités manifestes avec l'utilisation ou l'affectation des sols des 

communes voisines ;

4° Sont manifestement contraires au programme d'action de la zone de protection naturelle, agricole et 

forestière du plateau de Saclay visé à l'article L. 123-25 ;

5° Comprennent des dispositions applicables aux entrées de ville incompatibles avec la prise en compte 

des nuisances, de la sécurité, de la qualité urbaine, architecturale et paysagère ;

6° Sont de nature à compromettre la réalisation d'un programme local de l'habitat, d'un schéma de 

cohérence territoriale, d'un schéma de secteur ou d'un schéma de mise en valeur de la mer en cours 

d'établissement ;

7° Font apparaître une ou des incompatibilités manifestes avec l'organisation des transports prévue par 

l'autorité organisatrice des transports territorialement compétente.

Le plan local d'urbanisme ne devient exécutoire qu'après l'intervention, la publication et la transmission 

à l'autorité administrative compétente de l'Etat des modifications demandées. '

� Lorsque le plan local d'urbanisme porte sur un territoire qui n'est pas couvert par un schéma de cohérence territoriale approuvé, 

l'autorité administrative compétente de l'Etat notifie, dans le délai d'un mois  à compter de sa transmission à l'autorité administrative 

compétente de l'Etat, par lettre motivée à l'établissement public de coopération intercommunale ou à la commune, les 

modifications qu'il estime nécessaire d'apporter au plan lorsque les dispositions de celui-ci :

1° Ne sont pas compatibles avec les prescriptions particulières de massif prévues à l'article L. 122-26 et, en l'absence de celles-ci, avec 

les dispositions particulières aux zones de montagne et au littoral mentionnées à l'article L. 131-1 ;

2° Compromettent gravement les principes énoncés à l'article L. 101-2, sont contraires à un projet d'intérêt général, autorisent une 

consommation excessive de l'espace, notamment en ne prévoyant pas la densification des secteurs desservis par les transports ou les 

équipements collectifs, ou ne prennent pas suffisamment en compte les enjeux relatifs à la préservation ou à la remise en bon état 

des continuités écologiques ;

3° Font apparaître des incompatibilités manifestes avec l'utilisation ou l'affectation des sols des communes voisines ;

4° Sont manifestement contraires au programme d'action de la zone de protection naturelle, agricole et forestière du plateau de 

Saclay visé à l'article L. 123-25 ;

5° Comprennent des dispositions applicables aux entrées de ville incompatibles avec la prise en compte des nuisances, de la 

sécurité, de la qualité urbaine, architecturale et paysagère ;

6° Sont de nature à compromettre la réalisation d'un programme local de l'habitat, d'un schéma de cohérence territoriale, d'un 

schéma de secteur ou d'un schéma de mise en valeur de la mer en cours d'établissement ;

7° Font apparaître une ou des incompatibilités manifestes avec l'organisation des transports prévue par l'autorité organisatrice des 

transports territorialement compétente.

Le plan local d'urbanisme ne devient exécutoire qu'après que les modifications demandées et la délibération qui les approuve ont 

été publiées dans les conditions prévues au I ou au III de l'article L. 153-23 et transmises à l'autorité administrative compétente de 

l'Etat. '
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